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Le coeur 
de Mme 
Samson

♦ Les pauvres de Mme 
Samson, eux. ne peuvent 
même pas avoir la “levé en 
couleurs”, ils n'ont pas de prise 
de courant pour "la" brancher.
Ils n’ont pas de prise de cou­
rant.. parce qu'ils n’ont pas de 
logis.

V’oila pourquoi Mme Samson 
a une grande maison parce qu'il 
v a beaucoup de pauvres sans 
logis, a Quebec

C'est une drôle d'histoire, en 
fait

Quand elle était petite. Co­
lette Samson habitait Leus File 
passait ses etes sur le bord de 
l'eau, dans la grande nature, et 
se disait. Je comprends pas que 
tout le monde ne fasse pas com­
me moi. c'est tellement agréa­
ble Puis elle a compns. petit a 
petit, pourquoi. File a particulie 
rement compns. le jour ou elle 
s’est rendue a la pnson d'Or- 
sainville. avec le groupe La Ren 
contre, visiter des detenus. File 
était veuve, ça se passait en 
1974

Durant les quatre, cinq 
années qui ont suivi, elle s'est 
rendue a la pnson. chaque mar­
di L'n jour, quelqu'un lui a dit 
"Je suis découragé, je sors de la 
prison, aujourd'hui "

- Decourage'’ Voyons, tu es 
libre, aujourd'hui

"J’aurai une valise dans les 
mains, mais nulle part ou me 
rendre "

C'est comme ça qu'est nee la 
maison Revivre, du boulevard 
I.angelier Au debut, ce n’etait 
pas Revivre et ce n'était pas sur 
le boulevard Langelier c'était 
un tout petit logement, dans la 
rue de l’Eglise. Ce fut Revivre, 
en 1979.

On nourrit les pauvres, on les 
couche (15 lits pour .50). on les 
blanchit Mais on les écouté, 
surtout Et on leur sount 

C’est une residence pour 
hommes, en principe Ce qui fait 
qu'en pratique, les femmes vien­
nent par la porte de derrière, 
chercher leur sac de provisions 
quotidien Une trentaine, cha­
que jour 
"Mon rêve"

’’J'accepte les pauvres tels 
qu'ils sont, raconte Mme Sam- 
son. Je n’essaie pas de les trans­
former Je les fais plutôt regar­
der leur intérieur Tout le 
monde leur a toujours dit qu'ils 
sont incapables de faire quoi 
que ce soit, moi je leur prouve le 
contraire "

Ils sont souvent alcooliques, 
parfois narcomanes. ils ont en­
tre 18 et ..Il n'y a pas vraiment de 
limite Tous déshérités, seuls 
dans la vie Ou à peu près. Quel­
ques-uns ont déjà ete prospères 
Certaines fois, la decheance a 
commence avec une rupture 
conjugale “J’en ai un qui avait 
une grosse pension de l’armee 
et qui la donnait enberement a 
sa femme, jusqu'à ce qu'il 
découvre qu'elle s'amusait com­
me une U 
d’autre "

Mais generalement. ils sont 
nés dans la misere La misere de 
pere en fils, comme dit Plume 
Et ils l'ont dans la face Dans la 
courbe de leurs épaulés. Dans 
leur demarche. "Mais quand 
j'entends dire qu'ils sont mal ha­
billes. glisse Mme Samson, je ne 
comprends vraiment pas je les 
habille avec le linge que vient 
me porter le monde de Sainte 
Foy ”

La maison Revivre est a ven­
dre. Mme Samson en a acheté 
une plus grande, rue Saint-Val 
lier "Mon rêve se réalise enfin, 
dit-elle Tout le monde aura son 
ht

Mais des gens du coin protes­
tent Des gens du coin ne veu­
lent pas avoir les pauvres dans 
leurs jambes Ce qui fait que les 
"intervenants articules" de la 
haute ville se scandalisent “Les 
pauvres ne sont pas epeurants. 
disent-ils. C’est le rôle de la so­
ciété de s'en occuper

A ce propos, je trouve que la 
basse ville est particulièrement 
egoiste (Ju'elle cesse de garder 
tous les deshentes pour elle 
(Ju'elle partage un peu le plaisir 
de secourir

Et qu elle envoie sa prochai­
ne maison de pauvres sur la 
Grande-Allée. Surtout que Mme 
Samson a déjà eu trots pontages 
au coeur

folle avec quelqu'un

Pour ranimer Québec, Laval songe a 
déménager en partie au Séminaire

♦ Premiere a offnr des solutions 
concretes pour ranimer la ville de 
(^ebec. l'universite l.aval rapatrie­
ra a breve échéance, certains as­
pects de sa vocation dans le Vieux- 
Quebec par l'implantation d'un 
"parc culturel”(une sorte de carre­
four) rayonnant de preference au­
tour du Séminaire de Quebec et 
s'engagera sans reserve a titre de 
partenaire, sinon de maitre d’oeu­
vre, dans le projet de la ville d’acc- 
eder au rang de “capitale 
internationale".

par Marcel COLLARD
Devant la Commission l.apointe 

hier apres-midi. le recteur, M Jean- 
Guy Paquet, s’est dit convaincu que 
"le développement de la region de la 
capitale passe par celui de la ville de 
Quebec et que la revitalisation du 
centre-ville, comme la conservation 
du Vieux-Quebec. sont des responsa­
bilités importantes dont l’universite 
veut assumer sa juste part "

l.e sort de l universite Laval est 
relie a celui de la ville de Quebec Par 
la decontration des emplois gouver­
nementaux et les compressions bud­
getaires. la ville a perdu des revenus 
importants De son côté, l'universite a 
ete privée de S60 millions, dont $.5.1 
millions furent investis a l’exleneur. 
particulièrement dans la region de 
Montreal, au cours des quatre der­
nières années Pendant qu’on 
cherche a regrouper 8ü chercheurs a 
l'institut d'optique, on en perdait 50 
au profit de l'Institut lamontagne. a 
Sainte-Havie "Cela équivaut bien a 
des centaines d'emplois a la Versatile 
Davie si on considéré qu'un seul pos­
te de chercheur peut creer huit ou 10 
emplois secondaires", a ajoute 
M Paquet
L'avenir economique

M Paquet a affirme que l'uni- 
versite était bien consciente que la 
constitution d'un complexe scientifi­
que et industriel axe sur la haute 
technologie et la reconversion de 
l'économie régionale ” devra s'étaler 
sur une penche de 15 ans Cepen­
dant. a-t-il affirme, la nouvelle voie 
semble prometteuse pour la prepara­
tion des bases économiques nouvel­
les dont la region aura besoin pour 
aborder positivement les années 
2(XX)

.Apres avoir fait un rappel de la 
contnbution de l'institution a la crea­
tion de plusieurs centres de recher­
che, les efforts de concertation avec 
plusieurs cegeps de la region pour 
développer la recherche sur l'infor 
matique appliquée a la conception et 
la fabncation. le recteur a ajoute 
qu une structure était sur le point de 
voir le jour pour favonser les trans­
ferts de technologie entre les équipés 
universaires et des entrepnses 
L'avenir culturel

Engendree par le Séminaire de 
Quebec en 1852 et ayant vécu dans 
son milieu jusqu’à la fin des années 
1940. avant de s’implanter a Sainte- 
Foy en raison de 1 augmentation des 
etudiants, le besoin de regrouper les 
unîtes disséminées dans la ville et de 
batiments souvent vétustés, l’univer- 
site cherche de l'espace pour revenir 
dans le Vieux-Quebec et creer de l'a­
nimal ion de diverses façons, comme 
les cours de français a quelque l.lKKt 
etudiants anglophones durant l'ete. 
des cours du programme de forma­
tion continue, eventuellement ceux 
qu'on prepare pour la formation des 
cadres et des chefs d'entreprise 

Fn plus de promouvoir la vie 
culturelle de Quebec, ce carrefour 
culturel permettra aussi de dévelop­
per une dynamique d’echanges entre 
chercheurs et animateurs

"Par leur valeur historique et 
symbolique, ajoute M Paquet dans le 
document remis a la commission, les 
batiments du Séminaire de Quebec 
seraient tout indiques le Musee du 
séminaire et. d'ici quelque temps, le 
Musee de la civili.sation devront être 
considérés pour l'etablissement de ce 
carrefour culturel"

Dans l'immediat. l’universite 
veut louer l’espace disponible (si es­
pace il y a) et en faire l’acquisition si 
la corporation du Séminaire de Que­
bec accepte de s'en départir 
Capitale internationale

Enfin, M F’aquet pense que la 
ville de Quebec est perçue comme un 
terrain d'echange neutre et sécuri­
taire sur le plan international la 
réputation de l’universite étant bien 
établie, elle pourra jouer un rôle im­
portant et attirer a Quebec des acti­
vités a caractère international et l’im­
plantation d'organismes permanents 
“Un tel projet, a-t-il precise, nécessite

1 .. . 4 *

évidemment des demarches ptiliti- 
ques multiples et soutenues mais il 
nous apparut plausible et stimulant 

Plusieurs membres de la com­
munauté universitaire appartiennent 
déjà a des reseaux internationaux et 
nous pourrions compter sur eux 
C est une aide que l universite s en- 
gage a solliciter et a fournir si des 
projets semblables voy aient le jour" 
selon M Paquet l université a aussi 
dautres allies D’anciens etudiants 
provenant de 35 pays du monde 
connaissent bien Quebec et ils y re­
viennent parfois a titre de ministres 
ou de chefs d'entreprise

Interroge par les journalistes. 
M Paquet a clairement affirme l'in­
tention de I université de prendre l’i- 
nitiative de reunir les partenaires 
concernes si ceux-ci tardent trop a 
prendre les devants pour creer un civ 
mite d action •

N
Le recteur de l'universite laval serre la main du president de la 
Commission Lapointe sur la ville de Quebec

Le Séminaire pourrait 
trouver des iocaux mais 
veut d’abord négocier
♦ le .Séminaire de Quebec pourrait 
trouver certains ItKaux susceptibles 
do servir a l’universite laval mais il 
faudrait, au préalable, que les deux 
parties se rencontrent et qu’elles 
négocient.

par Jean-Claude RIVARD

Tel est le commentaire formule, 
hier soir, par le supérieur general du 
Séminaire de Quebec, l’abbe louis- 
Joseph lopine, apres que l'universite 
laval se fut adresse a la Commission 
lapointe pour soumettn* un rapport 
en trois volets, dont l'un est de faire 
du séminaire un “carrefour culturel " 
dans le Vieux-Quebec

.•\pres qu’on lui eut fait lecture du 
communique de presse, emis hier par 
l’universite. M Lépine a declare en 
avoir appns beaucoup plus par ce do 
tiiment qu’il n'en savait jusqu’ici 

Il a confirme que le Séminaire de

Quebec traverse actuellement de gra 
ves problèmes financiers et que l'on 
cherche diverses solutions II a aussi 
confirme que l’universite laval, aussi 
bien que l'Universite du Quebec, ont 
toutes deux fait savoir qu elles se 
raient eventuellement interessees a 
louer des locaux, si jamais le semi 
naire en avait de disjionibles Mais 
jamais, a declare le sujx-neur du 
séminaire, l'expression de ces désirs 
n'a ete suivie de quelque discussion 
que ce soit

M lepine a aussi confirme que 
dans l’immediat, le Séminaire de 
Quebec n a pas l'intention d aban 
donner sa mission fondamentale qui 
est l'education des jeunes, au seion 
daire aussi bien qu'au niveau 
collegial

Il reconnaît toutefois que dans 
les dépendances du séminaire, il exis 
le des liKaux inutilisés. isol«‘s les uns 
des autres difficiles a gerer et ,i 
chauffer

S il y .1 lieu de louer des partie-- 
du séminaire a 1 une ou I .mire des 
deux universités, il laudi.i prineder a 
des amenagements internes qui 
nécessiteront cert.iines di-jH-nses II 
faudra d abord prendre entente .i dit 
M I r-pine

I idee de voir un i.irrefour lultii 
rel au semm.iire est loin de de|)l.iire .i 
l’abtie Ii-pine t e (xiiirr.iil mr-me eire 
une solution aux difficultés ecniionii 
ques de l'heuie

II rapjielle (jue l,i disp.intion du 
(Ju.irtier latin au profil du campus d< 
Sainte I iiy. il y a une vingl.iini 
d années ,i c réé un vide jam.ii-- 
comble dans le Vieux (Jueb«-i li 
retour de l'universite Lival dans le 
Vieux-tjuefier (xiurrail elle un eveiie 
ment heureux, estime l-il I eiafilisst- 
ment du siege sixi.il de l'ilniversite 
du (Juebec et le regrou(M-ment d»- se- 
consliluanles .m (eiilte ville le serai! 
aussi •

L* SoteM. Morcoxif
La quête
A Une vingtaine d'étudiants du mouvement "Solidarité Tiers-monde" ont établi un poste de péage 
à l'intersection de la rue Myrand et du chemin Sainte-Foy, hier, pour recueillir des fonds pour leur 
séjour à Haiti et en Colombie. Il semble que leur démarche a donné des résultats, pui^ue 
automobilistes, camionneurs et chauffeurs d'autobus ont réporuJu à leur appel Ce sera la troisième 
année que Solidarité Tiers-monde envoie des Québécois partager pendant quelque temps 
l'expérience du Tiers-monde.

La bonne 
entente

\ous (ailes I.KC a une tieiiiaiide de 
separation ou de tlivort e' l.vili / des 

tomplu atioiis mutiles eu posant des gesii s 
prematures Ave/ la sagesse de eoiisidlei 

votre av(K al avant de prendre une det ision 
sur la demande tpii vous est (aiii

(.luitpie element de 1 enleiile a son 
importante et peut eire lourd de 

cousetpientes monétaires ou autres pour 
votre avenir \olre aviK al a I avanlage 

de eonnailre ce genre de details l’rolile/ 
de son experieiue il saiir.i vous laire 

des retommandalions perlineiiles a (oiiii 
et a long terme

Sove/ salislail de 1 entente 
(|ue vous signerez

a VOIR 
Dans ROTRl
saui
DtXROSITIOR

ESSAI DE 3 MOIS
d'un téléphone cellulaire chez G. Lebeau

Le naUTlCaT 33 esl un Motonaiier heutu 
ner a greemenl tfe ketch possédant une 
autonomie II environ 700 milles nauliques 
Luiueusemeni revelue de teck doiee d une 
mslrumenlahon complete la timonerie 
permet une visibilité de 360 au barreur 
Une deuiieme barre a roue est siiuee sur 
le pont arriéré II esl disponible en ? 
versions ditierentes de 33 a 52

« Un bateau unique »

Verdu oar
sanfacon

yachts
rj*

G'« ^89 
,4-8i 8:’ 8904

Le Barreau de Québec
Viilrr o\n< (H un purli-nairr ilr i iinliiini <•

Gartdez 
le contact 
pour
seulement 295S**, 

incluant les frais 
d'installation et l'antenne.

sur un trecjit-bail de 36 mois 
•rpmtxxjrsabip ê l atnat

Centre de Service

CA^'IEL GLLebeau
1400, rue (J'Estimauville 
Giffard (Québec) 661-1272

Bernier, Broehu, Beaudry, Bédard et Associés
* Jirdins Mfrlrl, suUr I40.S. <iueb»-r IWikhrr » «.ls 4N» 

Tel.: (4IH» 6K7..SHI0 • 688 1247 tteifropl*-ur1

Mes St-Hilaire, Simard, I^ec lerc, Caron. (,ingras. 
Delage & Leblanr

22*. firanSv-Allkr «I. *ult» 8.10. (Uueix-r I r.lR 241
Tel.; (4I8> .'>22-47.51

André Cloutier, Anne Turgeon. Raymond Ijvoie,
Claude C. Boulanger, Lina Jolin, ( arole Marsot et Denis Moreau 

$a7, boul f h»rMt r\t. IQtikhr^l (,lh 3J2
Tel : <418> .522-40.11

Sâbourin. Sasird, Kallis, Jobin. Leclerc. Paradis & Associés
*38. ru» St-Jourhlm. Qukhrr <Qukh*r) f,IK IX I

Tel : (418) 648 9771
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REGARD SUR L*ACTUAUTÊ LOCALf I
Appui BU déménagement de la

RP déplore 
conseillers

maison Revivre

l’égoïsme 
au pouvoir

♦ Le Rassemblement populaire de 
Quebec appuie la maison Revivre 
dans les demarches qu’elle a entre­
prises pour quitter son local de la 
rue l^ngelier.

par Yvan LEPINE
Dans une lettre transmise a la 

responsable de rétablissement. Mme 
Colette Samson, et qui a ete lu hier 
lors d une seance du conseil munici­
pal de Quebec, les quatre conseillers 
du Rassemblement populaire alfir-

ment qu’ils en feraient de même si 
l'cjeuvre humanitaire avait decide 
d'amenager dans un de leurs dis­
tricts. ■ Il ne faudrait pas que des 
egoismes personnels se transforment 
en egoisme collectif, écrivent no­
tamment les conseillers de 
l'opposition

Quelques minutes auparavant, 
les conseillers du Progrès civique. 
Yvon Vé/ina et Gerard Marcotte, 
avaient depose une petition compre­

nant plus de 30<J signatures en oppo­
sition avec le projet de déménage­
ment. M Vezina a accuse les 
conseillers du Rassemblement popu­
laire de se livrer a une bataille parti­
sane qu’il qualifie de ‘‘petite 
politique ■

Adoption du reglement 3159
I>e reglement no ,31.59, qui abolit 

l'obligation d'aménager une certain 
pourcentage de logements de plus de 
deux chambres a coucher pour toute

Le solliciteur ne changerait pas 
sa décision de fermer le centre 
de détention de Saint-Joseph

^ SAINT-JOSEPH - Tout lais­
se croire que le solliciteur Rénéral

du Québec, IVL Gérard Latuiippe, 
n’apportera aucun changement à la

réviserait sa 
dans le dossier 

du parc technologique

Ste-Foy 
part

décision de la fermeture du centre 
de détention de Saint-Joseph de 
Beauce, ii compter du 15 juillet, 
comme ce sera le cas pour quatre 
autres centres de détention du Qué­
bec, soit Percé, Mont-Laurier, Co­
wansville et Rouyn.

♦ 1 e conseil municipal de Sainie- 
I o\ se reunira en comité plénier, 
vraisemblablement le 21 avril, pour 
etudier le dossier du parc technolo­
gique Sainte-1 oy-Quebec. A la suite 
de cette reunion de travail, le co­
mité executif de la ville devrait se 
prononcer relativement au renou­
vellement de l’entente impliquant la 
participation de Sainte-loy a ce 
projet.

9vl9 de demande 
d’un permte d’elcool

□
Toute pof^nne soctete ou groupement v* 
bô dans I art 60 du Code de procedure c» 
viln (veut par eent motivo, asserrriente rt 
transmis a la Reqio. s opposer a ur'e de 
mnndn de permis ci apres enumeree, dans 
les 15 jOurs de la presonte public«ition. ou 
s II a Pu opposition intervenir en f.weur 
dans les 30 jours de cotte puoltcation 
Cette opposition ou intervention dort être 
accompagnée ou certificat attestant de son 
»*nvot ilu rfHjuprant ou a son procureur par 
poste recommandée et f*tre adressée a 
l a Hecj'e des permis d a'cool du Quebec 
1, rue Notre Dam*» est. suite 9 200 Mon 
treal Ou»»bn<'H^Y tBf> 

Nom e\ atStetf 
du r«guOrarvt

Naturo da 
ta derrvarvda

EfHlroH 
d aipiottaiior^

I U'f-mi
r’I fiMLT’ELTtf
rVq \nine\j fV . 
r#) 'J M, •

Le president et directeur général 
Qhitlain K -Laflamme avocat

Québec SS
VILLE DE CABANO 

TRAVAUX D’AQUEDUC ET 
D’EGOUTS ET TRAVAUX DE 

PAVAGE
APPEL D'OFFRES

U(*s s.fmmi.'vsiKiiM en clupliiiU.i senint 
rov'iies pal le .‘«lus.siiîne jusqn .i l.'V 00 
heures, le jeudi K mai 1980. iK'ur des 
•nivaux d'aipitslue. d'e(îouts et de p.i 
, -uî»' en hi'tuii biluiiuneux 
('es travaux sinit exei'ute.s d.ins di- 
verai's rues exist.uites et (xmipreiinent 
somm.un'ineut sans s y liiniler

1 !S.T(i metres line.iires de 
.-cinduilt's d ,i<(uedur 

1 5,10 metres linéaires de 
eunduites d etjouts, 

n'K'ii'ds d'eifouts 
[livers .uxes-snires usuel.s 
Hefecliiin de feiulation de rue et 
pav.TtJ»'
Nouve.iu p.iv.ijîe sur lertaines 
rues exist antes en gravier 

[ es plans. i aluer des i h.iri^es et dm ii 
wnts de seumis.sion |>euvent etre oh 
•enus au bun'.iu des consultants OU- 
PUIS. ROUTHIKH HIKI. KT ASSO- 
CIKS INC situe au boulevard du
Souvenir. Cbomeiley, l»ival. Uuebix- 
HTV IXI. et .1 1 Motel de Ville de C.ilva- 
no, 79. rue Commen iale Cabano, Qué­
bec GOI. IKO ixmtre un dejiôt de 
>0.00$ non remboumablo en .irgi'nt 

i)U chi'qtie visi' f.vit .i fordr»' di's lonsul 
'.ints
Oe plus, cb.upie soiinus.sion devra i»tre 
.utx>mpa|?nts' d un cautionnement de 
sOumi.Hsion f.iit .i 1 onin* de la Ville de 
Cabano et d un montant epü a lOOfe ou 
plus du prix de la soumission .ainsi 
qu un diX-ument emls jxir une iximpa- 
qnie autiin.sis' .i si* pitrter caution judi- 
l'iaire. confirmant quelle emettra en 
Mveur du prot>netaire. un cautionne­
ment d exiH ution du i-ontrat pour une 
vaJeur de .'>oe« du montant de la sou 
mis.sion et un cautionnement de paie­
ment de la main-d oeuvre, des serv ices 
des créanciers et sous-traitants pour 
une valeur de 5<yHi du montant du 
montiuit de la soumission acceptée 
Ui Ville de Cabano ne s engatCP ^ accep 
ter ni la plus baes»'. ni aucune des sou- 
miasons remues, et cela, sans encourir 
.lucune obliffation quelconque envers 
le ou les soumissionnaires 
M. Gilles Ruest.
Secretalre-tresorler

VILLE DE CABANO 
79. rue Convinerclale 
CAUANO. Quebec 
QOLlEO

par Pierre MARTEL

C'est ce qu a indique hier la mai­
resse de Sainte-Foy, Mme Andree 
Boucher, au sortir d'une seance d'au­
diences publiques de la Commission 
d elude sur la ville de Quebec.

D'ailleurs, devant les membres 
de cette commission, la maires.se de 
Sainte-F'oy a suggère que le parc 
technologique est un exemple de pro­
jet qui pourrait relever de la com­
petence de la Communauté urbaine 
de Quebec

■'.le ne vois pas dans le parc tech­
nologique un dossier municipal C'est 
quelque chose qui m'apparait davan­
tage a caractère regional Je suis 
prête a partager les coûts et les 
benefices de ce projet avec les autres 
municipalités de la région", a-t-elle 
explique

Rappelons que l’entente actuelle 
sur la participation financière des 
villes de Quebec et de Sainte-Foy 
prend fin le .'10 avril l.es promoteurs 
du parc proposent aux deux munici­
palités de signer une nouvelle entente 
de 10 ans

Quebec et Sainie-Fo_\ assument 
actuellement chacun 50 pour UK) du 
financement du projet Pour l'exer­
cice en cours, ceci représente un 
déboursé annuel de $1,50.000 pour 
chaque ville •

evie de demande 
d’un permit d’elcool

I des
(serrrtt <1 .ttCOO'
(lu Ouehei

Toute personne soc'Ote ou groupémert vi­
se dans I art 60 du Code de procedure o 
vite peut, par eerrt motive assermenté 
transf^is a la Régie s opposer a une de 
mande de permis ci apres enumeree. dans 
les t5 jours de la présente publication. Ou 
s il y a eu opposrtpon. intervenir en fa'veur 
dans les 30 jours de cette publication 
Cette opposition ou intervention dort être 
accompaqi>ee du certificat attestant de son 
envoi au requérant ou a son procureur par 
poste recommandée et être adressée à 
La Regie des i>0rmis d alcool du Quebec. 
1281. boui Charest ouest. Quebec. OC 
G1N2C9

par Paul-Henri DROUIN

Toutefois, ce ne sera aujourd’hui 
lors d’une conférence de presse qui 
se tiendra au bureau du député 
libéral de Beauce-Nord. M. Jean Au- 
det, à Sainte-Marie, qu’on connaîtra 
d’une façon définitive la position du 
solliciteur général du Québec, à la 
suite d’une rencontre qu’il a eu avec 
une délégation de Saint-Joseph en 
vue d’obtenir le maintien du centre 
de détention en Beauce.

Les renseignements qu’on a réus­
si à obtenir jusqu’à maintenant de 
la rencontre d’une délégation de 
Saint-Joseph avec M Latuiippe en 
présence du député Jean Audet. 
c’est qu’il y a eu de bons échanges 
et que le comité pour le maintien du 
centre de détention de Saint-Joseph 
poursuivra son action en vue de 
garder en Beauce une masse sa­
lariale de $1,1 million et éviter des 
pertes indirectes de $5 à $6 millions

Egalement, du côté du gou­
vernement du Québec on s’en va 
vers une politique générale pour 
diminuer le nombre de détenus et 
on apportera des changements lé­
gislatifs.

Joint par téléphone à son bureau 
de Montréal, le président des agents 
de la paix en institutions pénales, 
M Gilles Bolduc, qui n’a pas été 
autorisé à accompagner la dé­
légation de Saint-Joseph, a indiqué 
au SOLEIL qu’une consultation est 
faite auprès des agents de la paix 
touchés par la fermeture de cinq 
centres de détention du Québec et 
que dès la semaine prochaine son 
syndicat prendra position.

On se prépare dit-il, à faire une 
bataille au niveau provincial afin 
d’empécher la fermeture de cinq 
centres de détention du Québec 
dont celui de Saint-Joseph, ad- 
venant que le solbeiteur général du 
Québec ne change pas sa décision, a 
conclu M. Bolduc.

nouvelle construction ou tout bâti­
ment rénové, a ete adopte, hier, a la 
suite d’un débat houleux.

Une vingtaine d’organismes com­
munautaires s’étaient opposés cene 
semaine a l'adoption du reglement, 
demandant une consultation préala­
ble sur le sujet. “Nous sommes 
honnêtes, a declare le conseiller 
Jean-Paul Morency. Ce qui ne l’aurait 
pas ete c’est de faire venir les gens, 
de les consulter, alors que notre idée 
est déjà faite” Pour sa part, la 
conseillère Winnie Frohn, appuyee 
par la presence de plusieurs repr­
ésentants d’organismes opposes au 
reglement, a qualifié le geste de l’ad- 
ministration municipale “d’anti- 
démocratique

L'ancien CHRC
D'autre part, le conseil a accepte 

que la ville se porte acquereur, par 
expropriation, du lot de cadastre no 
280.'i, la ou s'élevait autrefois le bâti­
ment dbntant la station radiophoni­
que CHRC. L endroit était a l aban- 
don depuis longtemps et le lot sera 
remis en vente ulteneurement. Au­
cun acheteur n'est encore en vue.

Enfin, le Rassemblement popu­
laire a dépose une motion pour que la 
revision en cours de la charte de la 
ville de Québec soit débattue au 
conseil municipal. Le conseiller Mo­
rency a rappelé que les amendements 
a la charte seront proposes au législa­
teur et que le Rassemblement popu­
laire fiourra y faire ses representa­
tions. "11 me semble que c'est une 
saine idée que de ne pas aller chez 
papa gouvernement pour prendre des 
décisions sur ce qui nous concerne”, 
a répliqué la conseillère Winnie 
Frohn •
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Production inten'ompue
La Société Asbestos Ltée a dû Interrompre cette semaine la 
production à sa filiale de British Canadian, de Black Lake, après 
qu'un convoi de marchandises de CP Rail eut déraillé, la 
semaine dernière, en emportant un plUier supportant un long 
convoyeur utilisée pour le transport de résidus d'amiante. La 
compagnie minière a renoncé à transporter les déchets par 
camions en raison de la poussière dégagée dans l'en­
vironnement, comme le démontre la photo ci-dessus. Les 400 
mineurs doivent retourner au travail lurtdi. La Société Asbestos 
évalue ses pertes à $200,000. Quant à la cause du déraillement 
de cinq wagons, un rail cassé demeure l’hypothèse la plus 
sérieuse.

Après un problème de local, 
d’autres difficultés perturbent 
l’avenir du Coin du chercheur

^ I.AUZ0N — Après avoir 
éprouvé des difficultés à se trouver 
un local, l'organisine de bien­
faisance, le Coin du chercheur, à 
Lauzon, a maintenant des pro­
blèmes qui menacent, une fois de 
plus, son existence. Le Bien-Etre 
social vient pratiquement d’y semer 
la panique, en arrêtant, le 1er avrU, 
les prestations à une collaboratrice 
bénévole.
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Québec

par Gilles PEPIN

L’affaire est entre les mains du 
Bureau de révision d’aidc sociale, 
qui doit rendre une décision dans le 
couraml de la semaine prochaine.

La semaine nationale pour la pro­
motion du bénévolat, qui se prépare 
pour la période du 20 au 26 avril, 
mettra sûrement en évidence le fait 
que le dévouement oblige souvent 
une forte dose de courage. Et l’his­
toire de la boutique pour infortunés.

appel d'offres

Proiel

Gouvernement 
du Quebec
Les ministères se reservent le droit de refuser toutes 
les soumissions presentees, meme la plus basse

Ministère de l’Agriculture, 
des Pêcheries et de l’Alimentation

AJ0107 — Heciiercr'e cieau üaiee souteira -e Cap au« Meu‘es 
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a ou les caiegofiersl pedinenieisl lorsque requise el qui auront reqursriionne les Cars et devis 
a leur nom
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Vente et consultation de documents: La vente oes docume-ts sera 'a-te a adresse survante 
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Oe i.a Corst'uctien de Sept lies Paie-Comeau RimousKi et Quebec
Reception des soumissions La recepion des soumissiors sera 'a te a >a meme adresse que 
C'haul
Date et heure de reception des soumissions 
Jeudi le 1er mai 1986 a 15 00 heures sa'e nJ
Le Sout-ministre.
Chitlain Leblond
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enamwu t
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Garantie de soumission eiigM Caulonneme-t de soum ssior de 40 000 S au nom du 
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Ghisisin Lsbiond

le Coin du chercheur, même si elle 
est courte de trois ans, pourra être 
donnée en exemple de travail bé­
névole doublement méritoire.

En attendant, et pour quelques 
jours encore, c’est dans une pro­
fonde inquiétude que vivent les sept 
travailleuses bénévoles assurant 
l’activité dans cette petite boutique 
de vêtements qui sont vendus à prix 
symboliques, au 321, rue Saint-Jo- 
seph à Lauzon Mme Marie-Claude 
Jaffrézic est la seule, pour l’instant, 
à être privée de l’aide sociale: mais 
trois de ses compagnes se dévouant 
au Coin du chercheur doivent aussi 
compter sur ces prestations pour 
assurer la subsistance familiale. 
C’est le désarroi.

Mme Claire Caron-Larocque, pré­
sidente-fondatrice de cette oeuvre 
de chanté, a alerté des journalistes, 
parce que. explique-t-elle, “il est 
inacceptable qu’un organisme très 
utile Â)ive songer à abandonner 
pour une raison aussi stupide, qui 
fait que les collaboratrices bé­
névoles, plutôt que d’être privées de 
l’aide sociale, devront se résigner à 
rester chez-elles.’’.
Un appel à l'aide

Bien entendu, Mme Claire Caron- 
Larocque lance un appel à la coo­
pération, dans le but de grossir le 
nombre des travailleurs bénévoles 
au Coin du chercheur. Elle soubgne 
que le nombre de bénéficiaires aug­

mente sans cesse, surtout depuis 
que le chantier maritime manque de 
contrat Depuis sa création, cet or­
ganisme a répondu à plus de 20,000 
demandes de gens provenant de 
diverses villes de la Rive-Sud. Les 
dons, heureusement, lui par 
viennent en quantité sufisante. 
Dossier Incomplet?

Malgré la confidentialité à la 
quelle les dossiers d’aide sociale 
sont assujettis, Mme Jaffrézic croit 
connaître la cause de son problème 
au bureau du Bient Etre social de 
Lévis. L’avocat lévisien André Gi­
rard, sympathisant aux misères du 
Coin du chercheur, a entrepris de 
ébrouiller cette affaire.

En fait, on déplore qu’un agent 
d’aide sociale n’ait pas voulu croire 
que le Coin du chercheur ne donne 
aucune rémunération. La pré 
sidente, Mme Larocque, aurait 
peut-être pu attester ce bénévolat 
par écrit; elle ne l’a fait que ver­
balement. par téléphone, manquant 
de temps pour faire plus. Me Girard 
prétend que cela n’a pas été noté 
dans le dossier de Mme Jaffrézic et 
c’est ce qu’il veut vérifier devant le 
Bureau de révision.

Pour la présidente, l’épreuve du 
Bien-Etre social est arrivée à un 
mauvais moment Depuis quelques 
semaines, elle don passer la plupart 
de son temps auprès de son man 
hospitalisé.
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Services des achats du 
gouvernement

Description Livraison

6160

Clôture de 
la soumissidn

5085 tubes (852 m ■ see 'an| acoustKjue
7182 tubes (318 mil scellant type e«teneur bronze 
et

659 tubes 318 rmi sce'iart de S'iicone

24 »vr| 1906 J 15 -
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b* Dt' o^e ' 11 c’^a'or.ise a'tfCwee sur M • 4i
capa.' îe 2

Quebec

61h8 tOO rou'eauï d*^ '0\“•e'^'e''* esre-ve**! 
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Te- (418* 643-5438
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Jean-Claude Cartau
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REGARD SUR L* ACTUALITE LOCALE

La concertation régionale 
aidera Québec à résoudre ses 
problèmes, soutient Ste-Foy /

♦ La ville de Samie-iuv ve dit 
ouverte a toute tentative visant a re­
vitaliser la capitale et elle croit que 
le dialogue entre Quebec et ses voi­
sines offre un bon element de solu­
tion aux problèmes de Quebec. In 
meme temps, elle estime que les 
gouvernements supérieurs devront 
foumtr les efforts financiers neces­
saires pour compenser ce que cela 
coûte a Quebec pour assumer son 
role de capitale.

par Pierre MARTEL

Témoignant devant la Commis­
sion d'etude sur la ville de Quebec, la 
mairesse de Sainte-Foy. Mme Andree 
Boucher, a soutenu quil était possi­
ble d'en arriver a une concenation 
régionale pour aider Quebec a ré­
soudre ses problèmes C'est un role 
qui pourrait etre joue par la Commu­
nauté urbaine de Quebec Toutefois, 
precise-t-elle. cette concertation de­
vra se faire en accord avec la capacité 
de reconnaître a chaque municipalité 
son autonomie

On a tous interet a ce que Que­
bec joue pleinement son rôle de capi­
tale Toutes ses voisines vont en pro­
fiter Par exemple, si Quebec attire 
beaucoup de touristes. Sainte-Foy va 
en profiter en raison de sa forte infra­
structure commerciale et hôtelliere ". 
explique-t-elle

Plaidant en faveur d'une CL'Q 
qui pourrait agir comme catalyseur 
au niveau de la region de Quebec. 
Mme Boucher affirme. Tl faut appor­

ter des ameliorations importantes 
dans son fonctionnement Mais 
structure supraregionale pour struc­
ture supraregionale, celle-la en vaut 
bien d autres II est preferable a ce 
moment<i. de penser a améliorer ce 
que Ton a plutôt que de rêver aux 
avantages hypothétiques de ce que 
l'on a pas

Estimant que. jusqu a mainte­
nant. la CUQ a surtout ete l'affaire de 
Quebec en ce sens que Quebec et ses 
problèmes ont toujours accapare les 
discussions et les preoccupations de 
Torganisme regional, la mairesse de 
Sainte-Foy suggéré que la Ville de 
Quebec s'intéresse a ce que le maire 
de Val-Belair a a dire "Quebec a des 
problèmes Val-Belair en a aussi. J'es­
time qu'il faut aussi sinteresser a 
Val-Belair ou a toute autre municipa­
lité de la CL'Q si on veut développer 
un espnt regional "
Capitale

Sainte-Foy est d accord avec le 
maire de Quebec lorsque celui-ci af­
firme qu'une capitale œute très cher

"Le fait d'étre une capitale com­
porte des exigences (beaute des sites, 
amenagement du territoire, entretien 
minutieux de l'equipement urbain) et 
nécessite des infrastructures de 
toutes sortes (musees. salles de 
concert et theatres) Cela coûte très 
cher. Un gouvernement doit aider sa 
ville-capitale", de dire Mme Boucher.

Elle ajoute"Dans le cas de Que­
bec. il est impérieux que la province 
accepte de payer pour les frais qu elle

genere en y fa.sant sieger son gouver 
nement II serait totalement iniuste 
que les citoyens de la ville de Quebec 
paient a eux seuls lette facture 11 ni- 
serait guere plus juste que les ci­
toyens de la region de Quehev soient 
a leur tour appelés a prendre L 
releve 
Constat

Enfin, dressant un constat sur u 
ville de Quebec la mairesse de 
bainte-Foy croit que la situation de la 
capitale est loin d etre désastreuse e' 
qu elle pviurra s améliorer dans les 
années qui viennent si l'on y amsent 
les efforts necessaires Le federal et 
le provincial devront consentir les ef 
forts necessaires la ville de Quebei 
devra aussi y mettre le pnx

■ Des erreurs de planification no­
toires ont ete commises dans le passe 
recent Fn plus d'etre attentive a la 
restauration de certains quartiers, 
Quebec devra porter une attention 
particulière a Taugmentation des ser

vices qu elle donne a sa population 11 
est de notonete publique qu a le 
chapitre Quebec ne maniteste pas 
autant de reserve que ses voisines de 
la LLQ siiutient le mémoire de 
bainte-Fov

Fusions
Par ailleurs a mairesse de 

>ainte-Fc>y ne craint pas de se voir 
imp»'ser une fusion avec Quebec '.le 
ne cans pas aux fusions fcircws dit 
elle

Fn tait les seules tusions aux 
quelles croit Mme Bc'ucher ce sont 
d éventuelles fusions de Lap-Kouge 
et 1 .\ncienne-Lorette avec Sainte 
Foy

"Si jamais, les citoyens Je c ap- 
Kouge et T.Ancienne-Lorette nous fai 
saient signe, on serait interesse Mais 
pas question de forcer une fusion 
avec ces deux villes De toutes 
façons, acluellemeni il n y a nen en 
ce sens dans Tair ' de conclure la 
mairesse de Sainte-Fov •

I
La mairesse de Sainte-Foy, Mme Andree

i t AfX«r • r»!
Boucher

Le Conseil de développement propose une 
Communauté métropolitaine de la capitale
♦ l.n réponse aux tiraillements des 
municipalités, le Conseil de déve­
loppement du Quebec métropolitain 
propose le remplacement progressif 
de la Communautaire urbaine de 
Quebec et de certaines municipa­

lités régionales de comte (MKl ) de 
la Rive-Nord et de la Rive-Sud par 
une “Communauté métropolitaine 
de la capitale", investie de pouvoirs 
reels et de moyens pour réaliser une 
veritable concertation régionale

Une gestion imprudente et de 
mauvais choix expliquent les 
problèmes de la ville, dit le RP
♦ Sans proposer de mesures 1res 
precises pour remedier a la situa­
tion. le Rassemblement populaire 
de Quebec attribue les problèmes de 
la ville de Quebec a trois causes ma­
jeures: un mauvais choix de déve­
loppement, une gestion imprudente 
et l’echec de la concertation 
régionale.

par Marcel COLLARD

Devant la Commission d'etude 
sur la ville de Quebec, hier soir, le 
parti d'opposition a l'hotel de ville 
s est livre a une analyse des 
problèmes survenus depuis le debut 
des années 19Wi. au moment ou Que­
bec vivait de l'heritage du passe, sans 
avoir l'energie et les ressources 
necessaires pour affronter la concur­
rence. L'exode de la population était 
déjà commence, le stock de loge­
ments avait vira pupgen-agestrie 
déclinait et l'assiette fiscale cessait de 
croître

Les contraintes
Comme ce fut le cas pour toute la 

region, selon le RP, Quebec fut vic­
time de l'etalement urbain cause par 
le saupoudrage des activités sur le 
territoire, en raison notamment d'un 
ensemble d'infrastructures 
(autoroutes, parcs industriels et au­
tres). Quebec a subi le contrecoup de 
la perte de 5.(M)0 emplois en raison de 
la décroissance gouvernementale et 
sa position stratégique, de meme que 
celle de toute la region, a ete affaiblie 
principalement par le déplacement 
des grands reseaux economiques 
vers Montreal

Les causes
La densification du centre-ville.

un des elements de la strategie des 
autontes municipales, a entraine la 
demolition de quartiers complets, 
mais a part la construction du com­
plexe G et des hôtels durant la 
période faste, la ville attend encore 
les investissements pnves et publics 
qui dexaient suivre.

Par ailleurs, le RP se demande si 
la ville a réussi un bon coup en an­
nexant les municipalités de Duber- 
ger. Les Saules. Neufchàtel et Char- 
lesbourg-Ouest De leur côte, les 
citoyens de ces quartiers ont l'im­
pression de subventionner le reste de 
la ville puisque leurs propriétés sont 
pratiquement évaluées a la valeur 
marchande, comparativement a W) 
pour 100. 60 pour 100 et parfois 
moins dans les autres districts.

Quant au "rêve d'une ville nou­
velle " dans le secteur Lebourgneuf. 
autre element de la strategie fiscale, 
les investissements municipaux ont 
peu rapporte de dividendes.

La ville a aussi attendu trop long­
temps avant de se decider a rentabili­
ser une partie de ses investissements 
au centre-ville pour renforcer la fonc­
tion résidentielle De plus, le RP re­
proche a la ville d'avoir pris des ris­
ques trop grands en investissant des 
sommes considerables pour ajouter 
un edifice a bureaux au-dessus de la 
gare intermodale, alors que la de­
mande d'espaces a bureaux n'est pas 
très forte.

Le RP soutient que la ville a fait 
preuve d'une gestion imprudente, 
dans une conjoncture economique 
très serree. en investissant S60ü.0(Xi 
dans la construction d un tunnel pour 
relier l'hôtel de ville et l'edifice Pnee 
Il fait la même observation pour la 
refection de Place Mgr-Taschereau et

de la (.ontnbution de .S.'nio.oiiii au 
budget des fetes du .'IT.ie anniversaire 
de Quebec

Enfin, troisième cause retenue, la 
concertation régionale fut un echei 
auquel la ville a contnbue en n'assu 
mant pas un rôle de leadership et en 
se repliant trop souvent sur ses pro­
pres intérêts a court terme, le plus 
souvent d'ordre fiscal et parfois 
étrangères a une preoccupation de 
développement economique Ce fut le 
cas du schema d'amenagement de la 
Communauté urbaine de Quebec, 
produit de nombreux marchandages 

et compromis entre les municipalités 
concernées, pendant que le develop 
pement economique se faisait sou­
vent en dehors du temtoire"
Les voies de redressement

A ce chapitre, le RP recommande 
a la commission d'explorer certaines 
avenues, comme une expansion du 
secteur résidentiel par un pmgramme 
d'action faisant confiance aux 
groupes de citoyens, aux coopera­
tives et aux organismes sans but lu­
cratif. une gestion plus serree pour 
atténuer le taux eleve de taxation, 
l'avenement d'un veritable mouve­
ment de concertation du monde mu- 
niapal et d'un appui du gouverne­
ment du Quebec dans la 
reran St ruti ion du centre-ville •

par Marcel COLLARD

Devant la Commission d'etude 
sur la ville de Quebec, hier soir, le 
president du CIXjM. M Franyoïs 
Hulbert, a préconisé comme solution 
de rechange aux problèmes ailuels 
un "heu de débats et de choix politi­
ques qui permettrait l'eniergence 
d'un autre type de developjH-ment 
d'une autre strategie que celle du 
pole de croissance qui a échoué " Il a 
affirme que c était le s«>ul moyen d as 
surer le fonctionnement democrali 
que de l'agglomération, de dépasser 
les competitions stenles. ainsi que les 
querelles incessantes et coùteu.ses 
entre les municipalités

Ij Communauté métropolitaine 
de la capitale s'étendrait de Neuville 
a Chàteau-Richer sur la Rive-Nord et 
de Saint-Nicolas a Beaumont sur la 
Rive-Sud, en plus d'integrer les MRC 
de Desjardins, des Chutes-de-la 
Chaudière, de l'ile d'Orléans et de la 
Jacques-Cartier puisque I aggloméra 
lion de la capitale, selon M Hulbert 
ce sont toutes les villes de la CUQ 
l.evis, Iju/.on et les MRC Disposant 
d'un pouvoir fiscal, elle serait dingee 
par des gens élus au suffrage univer­
sel, dégagés des contingences de ni 
veau municipal Fort d'une légitimité 
politique et temtonale que la CUQ 
n'a jamais eue, le conseil metropoli 
lain pourrait parler et agir au nom de 
l'agglomération, selon le texte du 
mémoire
Pouvoirs du CMO

En plus des competences ac­

tuelles de la C l qui ser.iient elen 
dus a l'ensemble du lemtoin’ en m.i 
Here d evaluation et de iraiteinenl des 
données Tamenagenienl du terri­
toire. le traitement des ordures mena 
gen-s, 1,1 promotion tounstique et in 
dustnelle 1 assainissement des eaux 
et le tr.insjHirt en commun, le CDNKJ 
.ijoute au conseil melrojiolilain. un 
(H)uvoir dans les domaines des es 
paies verts, la restructuration des tei 
ritoires muniiipaux, l.i voirie inter 
municipale, les grands equiinmients 
(grands hotels et centres commet 
ciaux régionaux). 1 environnement, 
l'accès et l.i (irotection des rives du 
fleuve, des rivieres et des lacs, le do 
maine foncier. I alimentation en eau 
(xitable et la construilioii de loge 
ments a prix modique

C ela, a commente le [xirte-parole 
du CDMQ. permettra de placer 
l'interet supramunicipal au-dessus 
des tiraillements et laissera aux mu 
nicipalites le champ de compi'tenies 
qui leur revient

Bilan du passe
Dans un dixurnent d*' h) pages, 

plus quelques annexes le Conseil de 
développement du (Juebei nietnuxili-

tain analyse la str.itegie de Quelle, 
visant a axer la croiss.itue sur un 
(H)le fort, mais qui s avera destiuctti 
ce (XHir le cix’ui de I agglomer.ition 
en provixjuant une re.iilion de lep i 
au iH-iuTiie de l.i perejitieiie p.ir l.i 
niultipliiatioii des villes de li.inliein 
Il lel.ite nombie de ioust.its den 
v.ints (lour le centre ville et le 
(iroblemes inhérents ,niv 
tr.iiisform.itioiis 
Une situation bloquée

I in.ilenient .ivei île ()io(iost 
une nouvelle stnictuie Mllulbeit ,i 
ei.iile l'idee d'un iegIou|)ement d' 
nuiniii|i,ilites "ni souh.iit.ilile ni (xili 
liquenient (xissible' Il ,i [i.iile d uiii 
"situ.llion tiloquee et (loiir lesuille- 
les detxiires de l,i ( ITJ il ,i .iltiinu 
que lelle-ci et.ni tioji etioile |)ou' 
mailnser le develojijM'menl d une ,i|' 
glonier.ilion dont elle (leid de (ilus e- 
plus le lontrole [iiisonniere de 
visees etroilemeni mutin ni.iles de 
(Tus divisée contre elle meme ei 
mmee de linlerieur p.ii les str.itegie 
de (Juebei. S.unie Foy (T ( h.irles 
bourg en p.irtinilier

II tient les élus lix.iux lomiiie 
tesjHinsables de i es situation et de 
l'absence desjiiit tegion.il •

Le CRD: Québec a eu sa part
Le Conseil régional de dé­

veloppement du Québec a soutenu 
que la ville de Québec ne devait pas 
recevoir un traitement particulier, 
sauf dans le cas de certaines ma­
nifestations à caractère national II 
a dit que la ville avait fait preuve 
d’habilité en obtenant la création de 
la Commission Lapointe, mais que 
la même tactique se répète depuis 
1960 Québec, a relaté le CRD, a 
obtenu 52 pour 100 de la partie du 
fonds de développement régional 
dépensée dans la région ad­
ministrative. ce qui constitue un 
déséquilibre inacepptable

Il s'est déclaré très peu optimiste 
sur le résultat des audiences de la 
commission, affirmant qu'elle 
contenait tous les éléments ayant 
contribué à Téchcc de tous les au­
tres "rend ez-vous" entre Québec et 
la région, noianunent le refus d'in­
tégrer la Rive-Sud i linténeur de la 
Communauté urbaine de Québec

“Selon nous, les problèmes de 
Québec comme pôle régional ne 
peuvent être réglés sans une re­
négociation du rôle de la ville de 
Québec avec la zone métropolitaine 
et les autres composantes ré­

gionales de 
mimstrative.”

la région ad-

CORRECTIONS
Ve-.,''«i orfrare no»e Oes co"ec»'ors su- 
va'-tes a aocxyie» au 'e-jxiei "L*t lour» 
aubain** d avril' putx.e oa' la Ba«
Ptga 2 Lat taa-ahirtt a 9 99 Dour 
hO(-'(-''CS seront en vente a oartr Ou t7 
avril Sous acceotons les comr--.anOes Oes 
maintenant
Laa ehermaea tpon a 12 99 pour romrnes 
seron en veme a oartir au 17 avm t<ous 
acceptors les commanoes Oes rnamle 
rant
Lee cxamiaea aport Foi a 12 99 exxx 
nommes serext en vente a oort» Ou 17 
avril Mous acceptons tes commanOes Oes 
mamtenarv
Pafle 3. Lee )eena Baymart a 2t 99 seront 
e.-i vente a partir Ou 17 avri Nixis accep­
tons les corrvriarxjes Oes maintenant
Laa cxauaaanaa de viiia aaaomiaa a t 39 
ta paire seront en vente a partir Ou 17 av-ii 
Nous acceptons les commanoes des 
mair-ienan-
Paya a Las oaga^ea Traveiway a '2 99 
ne seror-t pas en «ente a Piace versa nés

Nous negne.Tons ces incorvenionrs

'^^aie
CORRECTIONS

Veuille/ pfe^fe no»e des cçxre^**ODS 
suivof^'es O ni ou "Mode
printemps" publlie par kî Boie le V 
ovf.l 196*
Page 4. Les chemises sport 
Trendmon o 1S 99 scfon» en vente o 
por'-r du 18 ov^'l Nous occep^ons les 
cofnmondes des rno»n»enon»
Poge S- Les polos South Channel 
O 1 ■ 99 sefOn* en vnnte o pOf^'^ du 18 
OVfil Nous occep’ons les conimoodcs 
oes r>o*ntenon*
Poge 6. Les coordonnés Threds -
blousons O 39 99 e» pon^oJons o 2 7 99 •
seront en vrn*t* q par» r di.- 1 8 O^^'l NouS 
occep’ons »e' u.,fnrviandns de- momtp 
nont
Poge 10. Les bljoui en orgent 
sterling • o S40 e* D'oce e*
pr nie sefon* en ve^’e o po'^ ' d.» * • 

Nous occep’ons l*=‘S '■'."l'nond** 
des r>o*n*enon*
Poge 12. La mousse o rosoge Be­
gan, i4j Q o IV "v pas en
ven*e
Pages 14-1 S. Shons et corsoges 
7-i4 po'j^ e**n' Lep'»o^d dev^o 'se 
'e pni op^es-so*oe 6 t9 

Poge 16 • No 1. Le conape et lo 
causeuse Souhous rw» s^on* pos 
ven*e Les tobies d'oppoint seron» ♦*' 
ven*e o PC'* ' du 28 Nous on-ep 
•oos ^es ';o<nnx)ndes des mo-n^enon* 
Page 17 • No 1. Le modulolre se^o 
en ven*e o une do^e uf*erte>'^e ^éous oc 
cep’ons les commonoes des •^C'^’enont 
No 2. Causeuse - e p»- » o'-d de^'-o * 
se i’fe F op^es-so'de *649 ^outeu 
le P' » o^d dei^'* se > p' » op^es 
solde S449
Poge 18. C^o'nb'^e o _ o^'d o
Lo toble de chevet et lo base de lit
•e'on* en ve''*e o du 28 o*' ' ^^o-js
O-Cep'Ons >' i'/'^''nondes dn-
''d'"
Poge 20. e oe lo choise o
empiler Locomo dev'^d * 'e i 'e o' »
-P^es so«de

*JOuS eAgeeffey-ç ces tneorvenr^nr^

0
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Demande de 
propositions

No 86-504
REVISION
Pour la 23 avril 1996 avant 11 h. 
haura locale
SERVICES DE CONSEILLERS EN 
INFORMATIQUE POUR UNE 
PERIODE OE DOUZE (12) MOIS 
Loto-Québec est a la recberche de soe 
cialistes dans le domaine de l ntomiali 
que et plus soéatKjuement dans

Le soutien des logoeis d eiDXxta 
tion et des proqiciets de I enwonne 
ment de la gestxyi et du développe 
ment
La planification reaiisabon et opfi 
misatxjn des logiciels d eipioitation 
et des équipements mtormatiques 
de I enwonnement de la gestion et 
du développement

_ Le soutien des loqrcieis d e«pio»ta 
ton et des progiciels de l errviroone 
ment des jeu<

_ Le soutien lectinique de l environne­
ment Oes Jeu»

T outes les condrtons de cette demande 
de pr repositions sont ccotenues dans le 
document qiH est disponible prxir e»a 
men et qu p<Mt etre obterx. contre un 
paiement rion rembootsabie de 100$ 
présente sous torme de cbeqije vise ou 
mandat etab* a I ordre de Lot>Ouebec 
du lundi au vendredi entre 90 et 160 â 
I adresse suevante 
LoFo-Ouebec
Service de I approvistonnamaot
19a etaga
500, rua SOarbrooka ouest 
Montreal (Ouabac)
H3A3G6
Seules les oersonnes sociétés ou com- 
oagrves ayant un bureau d aflaxes au 
Quebec et om rerxxxitreot les enteres 
d admtssibtiile soit admises a soieots 
normer Loto-Oueoec ne s engage pas 
a acceplet la plus basse ou toute autre 
proposition
H est a noter qu une searv.e d mtom-.a 
bon aura xeu le ta avni 1986 a tOO 
Toute information peut être obtenue au 
près du soussigné au nurr-iero survani 
.514| 282 80fX 
Sarga Oualiatta 
COaf da I approvislonnamant 

Emts le 11 avm t986

carrières et 
professions
POUR FAIRE PARAITRE VOS ANNONCES 
DANS CETTE PAGE

COMPOSEZ 647-3270
OU ÉCRIVEZ A
CARRIERES ET PROFESSIONS 
LE SOLEIL LTÉE 
C P 1547,
QUÉBEC,OUE G1K 7J6

loijies les annorv es publie»", dans ■ «"> 
pages sous la rubiigu<‘ C.ifri»"es i l Pio 
lessions srxit assuietties a la kn numéro 
50
Les (emplois arinnnrr.s s .idn-sseril li,n< 
au» fxjmmrjs et au» Iranm»-,

Courber d atiurani», gêneraWi recberefir
SOUSCRIPTEUR 

DE LIGNES PERSONNELLES
ilvpr (l,«< Tyli I
f •nft» f htrv**fuf 1 i/ffi' uti/ffi wif.K* .1

Dépt 2099 — Le Soleil 
390. Sl-Valher est. Québec Ci K 7J6

Hôtel de la rixjion de Ste 1 oy 
rer.lierctie

AUDITEUR(TRICE) DE NUIT
r»perience letiuise bilirujue 
corin.iisvinue de NCH 2'jO 
Communique/ avw, M Christian No

653-5234

SECRETAIRE
Une compagnie en pleine e»pansion 
est a la recherche d un(e) candi 
dal(e). sténodactylo partailemrTit bi 
lirxjue et possédant un minimum de 3 
ans d e»periefice 
Salaire selon votre cujmprjlence 
S il vtxis plaît envoyez votre curneu 
lum vitae a

Dépt 2095, Le Soleil 
390, St-Vallier est 
Quebec G1K 7J6

AGENT
Distntxjtrxjr de taprs retdiercfie ,i<)erit 
bilirxjue pour la rixiioti de fjixilier et 
du Lac SI .Jean
Ct»t1e personne devra etre rehee au 
domaine de la draperie, du meutile et 
du tapis
Pour initxmaliofi ap|X)le/ M Haller

(514) 735-1356

HYGIÉNISTE
DENTAIRE

Sommes a la rechorcfie d une 
personne erceptonnelle dési­
rant travailler en rtriuipr» dans une 
Clinique progressiste 
SVP faire [jar^enir .-.urruulum 
vitae a

Or Pierre Boucher 
1082. boul Oet Chutes 

Beauporl (Québec) GIE 2G1

Auberge en périphérie 
de Québec, 

a la recherche d'un(e)

DIRECTEUR(TRICE)
HÔTELIER(E)

avec expérience

Faire parvenir curriculum vitae 
au

C.P. 459, Lac-Beauport 
GOA 2C0

m
LES INSTALLATIONS ELECTRIQUES
MONSIEUR WAH (CANADA) INC.
RESPONSABLE DES CHAN'

TÂCHE
' E jr^Kutton ries

Rer.ruter3^nt et mise d 
AopttcetFon fies io»% '■eQ»err>eTttset 
Su^v’ oes cT»ant.e*^

'ie r»oveo»eire
Mespor^sat>*e du »TxJant e» ae i outihaye 

EXIOENCBS
MtovnufTi torrriator» ^oiFegeie OU <Xï'J*vaier'*
E roer»erv^e prêter ewe 
Eecthte Oe rxjrTVTHjTHr^atwjry f veftje' et 
eaOerWp 

SAL>JRE
A 0 V-u*e^ se'CK> torrmafiory et expe''er‘<vr>

^ Rtrpé pjtrt/earurt^tr9 cumculufr) pOtjF 1 986 e
LES INSTALLATIONS ÉLECTF.IOUES 
Monaleur INatl (Canada) Inc 
420, rue oea Chutaa 
Bemieyea OOS 1 CO 
AM Roqar Qoaaaiin

lERS
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JACQUES OUMAIS

Inutiles 
jusqu’à en 
mourir

par
Vincent
CLICHE

Dans certaines municipa­
lités, les centres d’hebergement 
pour personnes àgees sont 
construits a proximité des cime­
tières. 11 ne faut pas bien sûr y 
voir la d'intentions malveil­
lantes, mais au contraire le 
résultat de la générosité des 
autontes paroissiales qui offrent souvent gratuitement le terrain 
pour construire le centre.

Pourtant, ce phcnomene ne peut qu accentuer l'image que les 
plus jeunes se font de ces lieux d'hébergement, des corridors vers 
la mort

Les conclusions d'une enquête menee par la sociologue Astnd 
Lefebvre-Girouard, dont Le Soleil avait dévoilé les grandes lignes 
en juin 198.5 et qui furent repnses cette semaine au cours du 
colloque provincial des centres d'hébergement, ne laissent egale­
ment pas beaucoup de place aux illusions. Plus de la moitié des 
personnes àgees vivant dans un centre d'hebergement ne peuvent 
s'adapter totalement a leur environnement Autrement dit: elles s'y 
ennuient a mounr

Plusieurs facteurs concourent a l'inadaptation des personnes 
hebergees l.es comportements du personnel de ces centres arri­
vent en tète de liste apres l'ennui Viennent ensuite la rigidité des 
reglements, l'impossibilite de s'entourer de biens personnels, de 
créer son decor, et. enfin, les conflits entre les beneficiares eux- 
mémes resultant souvent de la presence de grands malades ou de 
personnes confuses ou encore d'un manque d'homogeneite 
sociale

Dans la majonte des centres d'hebergement. la solution la plus 
facile et la mieux acceptée par l'F.tat-pourvoyeur pour ma.squer ces 
troubles d'adaptation est le recours systématique aux pilules. Il 
n'est donc pas étonnant que plus de la moitié des personnes 
interrogées par la sociologue prenne des tranquillisants ou des 
neuroleptiques Pourtant, l'absorption de certains médicaments 
susceptibles de provoquer de la depression, de la confusion, des 
hallucinations, de la depersonnalisation et même de la paranoïa 
ont une forte incidence negative sur l'adaptation.

Il y a la un cercle vicieux souvent dénoncé, mais tenace tant 
qu'il bénéficiera de l'appui de l'Ktat, des médecins et des direc­
teurs des centres d'hebergement

• • •
Cependant, toutes ces etudes sur la vie dans les centres d'heber­

gement et sur les façons de la rendre la plus agréable possible 
pour nos parents ou nos grands-parents passent sous silence la 
question fondamentale concernant le bien-fonde de ces lieux sou­
vent qualifies de ghettos servant a parquer les vieux devenus 
indésirables

Il faut bien se rendre compte qu'il s'agit d'un choix de société 
Des lors qu'on a decide qu'une personne âgee de 65 ans, et parfois 
plus jeune, n'a plus nen a apporter a la société, qu'elle devient une 
nuisance, il est tout à fait normal de chercher a l'ecarter, smon a la 
faire disparaitre, le plus humainement possible

Si tous les sociologues, travailleurs sociaux et recreologues 
acceptaient cette réalité de notre comportement social, ils auraient 
déjà fait un grand pas vers leur objectif de rendre les personnes 
àgees plus heureuses Celles-ci meurent d'ennui de se sentir 
mutiles

Il est vrai que les centres d'hebergement procurent la secunte 
physique a ces personnes Mais on aura beau vouloir améliorer 
leur environnement, essayer de tromper leur ennui par du bricola­
ge ou des jeux, faciliter leur adaptation à la vie du centre, il leur 
manquera le plus important le sentiment d'être utile a la société 
entiere

Ixirsque le matin, une personne se leve sans projets en tète, elle 
est déjà morte. Cela explique en grande partie le taux eleve de 
.suicides chez les jeunes chômeurs, mais egalement la tendance 
qu'ont les vieux de nos centres publics, conventionnés ou prives de 
se laisser mourir •

IBLOC-NOTESI

passoires
li* journaliste Bertrand de la Grange, de Radio-Canada, a 

démontre a la face du monde que les aéroports de Mirabel et de 
Dorval sont de ventables “passoires a terronstes". 11 a pu. a plu­
sieurs reprises, franchir toutes les étapes d'embarquement avec un 
pistolet de depart dans ses bagages a main et deux faux bâtons de 
dynamite sur lui

De plus, le journaliste, qui a déambulé dans les deux aérogares 
pendant deux semaines pour examiner les habitudes et les 
méthodes de travail des agents de secunte. a réussi à s'introduire 
facilement dans des zones complètement interdites aux personnes 
non autonsees et a faire partir sa malle pour New York alors que 
lui est reste a Montreal II a releve aussi de nombreuses faiblesses 
sur la secunte a l'exteneur, notamment la possibilité pour un 
terronste de commettre un attentat contre un appareil amencain 
et d'avoir le temps de se sauver

1« premier ministre Mulroney et son ministre des Transports se 
sont empresses de rassurer les voyageurs en affirmant que le 
federal allait resserrer la secunte dans les aéroports, étant là une 
de ses obligations. Pourtant, l'an dernier, le ministre des ’Trans­
ports tenait un lang.ige identique, examinait la possibilité d’eten- 
dre les mesures de secunte a l’mteneur des appareils et ordonnait 
une tnpie venfication des bagages mécanique, par rayons-X et a 
l’aide de chiens entraines a cet effet 11 faut croire que le lourd 
deficit de $760 millions des aérogares fédérales aura incite le 
gouvernement a ralentir ses elans puisqu'il parle plutôt de confier 
la responsabilité des aéroports a des administrations indépen­
dantes

Pourtant, on sait, depuis l'ete dernier, que le Canada peut servir 
de pivot au terrronsme aenen international 11 faut plus que des 
declarations de btinnes intentions et que des agents de secunte 
mal entraines et mal payes pour contrer des révoltés dements aux 
tactiques de plus en plus sophistiquées qui choisissent d'inoffen- 
sifs vovageurs comme cibles, surtout que les plus cingles parmi 
eux sont prêts a se saenfier pour leur cause

l'avenir de Tindustne aeronautique repose sur la rapidité du 
transport aenen. mais aussi sur la confiance des usagers 11 devient 
impeneux de consacrer le maximum d'efforts pour mettre au point 
des techniques rapides et sûres de contrôle qui évoluent aussi 
rapidement que celles des agresseurs Ix* gouvernement federal ne 
doit pas hesiter non plus a se substituer a Tentrepnse pnvee qui a 
ete loin de prouver son efficacité dans ce dossier Par contre, il 
faudra resrster a la tentation de militanser nos aeroporis, a ce 
stade-ci, de crainte d'en cha.sser la clientele •
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-ÔU£L FLWR.!Mai,J£NAURA15 
PA5 %M5É a lui FAIf^E OUVRIR- 
SA MALLE.1 y A lOV^GTtm (?UE 
VOUS TRAVAILLEZ A HIRA5EL?'

kN

- MOI? JL Travaille
A RADIO-CAWADA.'

V

y

V/r

.T>-
7

'il

IPOINT DE VUE SUR L’ÉCONOMIEI

Un monde financier perturbe
par

Claude 
MASSON

C'est sans doute le propre 
de toute institution d’être 
pénodiquement mise à l’é­
preuve et de profiter de l’oc­
casion pour évaluer ses for­
ces et ses faiblesses, avec 
l’espoir d’en ressortir gran­
die. Or on a la nette im­
pression que le monde de la 
finance et du crédit vit ac­
tuellement une phase de ce 
genre. Plus que toutes les 
autres institutions, ce­
pendant, ce monde préfère 
les eaux calmes. Le rythme 
de croisière. Les bou­
leversements structurels 
d’importance majeure ont 
tôt fait de réveiller ses ré­
flexes défensifs parce qu’il 
sait que son fonctionnement 
repose sur des réalités fra­
giles: le crédit et la confian­
ce. Et il sait aussi devoir 
compter sur un minimum de 
solidarité entre ses mem­
bres.

La lecture des événements 
nous donne une longue liste 
de signes troublants. Re­
tenons-en quelques-uns. Le 
phénomène de l’en­
dettement des gou­
vernements est déjà bien 
connu. Ainsi, aux Etats- 
Unis, la dette du gou­
vernement fédéral a atteint

une valeur égale à 40 pour 
100 du produit national brut 
améneain en 1985: il s’agit 
d’une augmentation de 12 
points en pourcentage de­
puis 1981. Aux Etats-Unis 
toujours, et en liaison étroi­
te avec ce qui précède, on 
estime maintenant que la 
dette due aux étrangers at­
teindra $500 milliards vers la 
fin des années 80. Enfin, la 
progression de la valeur de 
l’endettement pnvé par rap­
port au produit national 
brut des Etats-Unis a été 
récemment très sub­
stantielle, bien qu’inférieure 
à celle de la dette publique.

Par ailleurs, les difficultés 
rencontrées par certaines 
institutions financières font 
plus facilement la man­
chette. Aux Etats-Unis, un 
nombre croissant d’ins­
titutions d’épargne sont en 
difficulté, du moins dans 
certains Etats. Au point que 
l’organisme chargé d’assurer 
leurs dépôts serait lui-même 
dans une situation pour le 
moins délicate. On veut bien 
rassurer les épargnants en 
leur disant que le gou­
vernement veille au grain, 
mais le malaise est évident.

Au Canada, un commu­
niqué laconique nous an­
nonçait récemment que la 
Banque du Canada a dû 
augmenter fortement ses 
avances et prêts à certaines 
institutions financières. Il y 
a donc, quelque part dans le 
système, d’importants pro­

blèmes de liquidité. Et le 
maintien à un bas niveau du 
prix du pétrole constitue 
une menace sérieuse pour 
des géants canadiens 
comme Dome Petroleum. 
Leurs créanciers ne peuvent 
faire autrement que de ré­
fléchir sur les sommes im­
pliquées. Dans le cas de Do­
me, par exemple, l’en­
dettement s’élève aux en­
virons de $6 milliards et le 
tiers de ces créances est dé­
tenu par deux grosses ban­
ques canadiennes.

Au plan international, la 
forte baisse du pnx du pé­
trole fait des gagnants et des 
perdants. Parmi les pre­
miers, il faut ranger les pays 
en développement im­
portateurs de pétrole. D’une 
part, leur facture pétrolière 
est en baisse et, d’un autre 
côté, l’espoir de taux d’in­
térêt plus bas et d’une crois­
sance économique plus forte 
dans les pays industrialisés 
signifie, pour eux, un al­
légement du fardeau que 
constitue le service de leur 
dette extérieure et des pos­
sibilités d’exportations ac­
crues.

Les plus mal pris sont les 
pays exportateurs de pétrole 
criblés de dettes: le Mexique, 
le Venezuela et le Nigena, 
par exemple. Si le pnx 
moyen du pétrole avait été, 
en 1985, de $15 le banl (au 
lieu de $27), les principaux 
pays en développement pro­
ducteurs de pétrole auraient

connu un manque à gagner 
d’environ $28 milliards en 
recettes pétrolières. Or le 
prix actuel du pétrole se si­
tue aux environs de $12 le 
baril.

L’état de nervosité pré­
valant sur les marchés fi­
nanciers s’explique donc ai­
sément On n’a certes d’au­
tre choix que de faire 
confiance à l'avenir. L’idéal 
pour tous serait une suc­
cession de plusieurs années 
de forte croissance éco­
nomique dans les principaux 
pays industrialisés.

L’importance relative du 
niveau d’endettement actuel 
et des problèmes de confian­
ce qu’il soulève serait ainsi 
atténuée.

Au fait, nous sommes 
pour ainsi dire condamnés à 
vivre ce scénano. Au­
trement, bien loin de l’idéal 
déjà mentionné, un autre 
scénano, moins réjouissant, 
nous attend: une in­
tervention accrue des gou­
vernements pour aider à la 
consolidation de l’édifice fi­
nancier et, par voie de 
conséquence, une combi­
naison quelconque d’in­
flation, de fardeau fiscal ac­
cru pour l’ensemble des 
contnbuables ou d’en­
dettement encore plus élevé 
de l’Etat et, tôt ou tard, une 
forte probabilité de ré­
cession majeure.

• Claude Masson est pro­
fesseur d’économie à l’u­
niversité laval.
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Premier choc de la cohabitation
PARIS (AFP) — La co­

habitation entre le président so­
cialiste François Mitterrand et le 
premier ministre néo-gauIliste 
Jacques Chirac, après la dé-' 
claration de politique générale de 
celui-ci devant le parlement, 
était, hier matin, à la une de la 
presse pansienne.

Le Parisien libéré (in­
formations générales) remarque 
que “Jacques Chirac a obtenu, 
comme prévu, la confiance de 
l'Assemblée nationale De la 
confiance de sa majorité, le pre­
mier ministre aura bien besoin 
dans ce combat qu'est dé­
cidément la cohabitation. D’ac­
cord sur la règle du jeu. les deux 
partenaires ne le sont pas sur la 
façon de l'appliquer'’.

Selon Le Matin (socialiste), "à 
écouter Jacques Chirac ou à re­
lire son texte, on mesure l’é­
tendue des changements qu’il 
veut imposer au pays II ne s'agit 
pas seulement de faire marche 
amère II s'agit aussi d'établir un 
ordre nouveau, sécuntaire, in­
tolérant. xénophobe, répressif 
( .) Le plus mquiéunt. c'est la 
philosophie qui inspire le nou 
veau pouvoir, son état d'espnt

autoritaire (...), sa hâte fébnle. 
comme si. au terme d’une tra­
versée du désert qui a duré cinq 
ans. s’ouvxait une vanne énorme 
par où s’engouffrent tous les dé­
bordements d’une droite enfin 
libérée de ses complexes d’in- 
fénonté”

Pour Le Quotidien de Paris 
(droite indépendante), “tout l’ac­
quis des réformes socialistes est 
remis en question sans que pour 
autant la France ne se retrouve 
dans l’état où elle était avant mai 
1981 On n’est pas revenu à la 
case départ, il ne s'agit pas d’une 
restauration' les réformes que 
s’apprête à mener Chuac vont en 
effet créer un cadre qui n’a nen à 
voir avec le bbéralisme timide de 
l’époque giscardienne. Les condi­
tions sont réunies pour le départ 
d’une expérience absolument 
nouvelle C’est dans ce choix que 
le premier ministre a montré hier 
sa force"

Avec les ordonnances, es­
timent Les Echos (informations 
économiques), “aujourd'hui, le 
conflit est ouvert puisque les in­
tentions du chef de l’Etat sont 
directement contradictoires avec 
celles du chef du gouvernement 
qui entend “aller de l’avant" mal

gré l’obstacle présidentiel sur ce 
terrain C’est le premier véritable 
accroc de la cohabitation. Il est 
intervenu plus vite que prévu. 
( ) Cette atmosphère cor. 
flictuelle ne conduira pro­
bablement pas au pire Elle mon­
tre simplement que la co­
habitation est plus douloureuse 
que Jacques Chirac et François 
Mitterrand avaient bien voulu 
ju.squ’alors le dire"

L’Humanité (communiste) af 
firme 'M Chirac n’est pas le 
premier ministre de la France, 
mais le premier ministre du veau 
d’or Et notre pays est désormais 
gouverné dans Tétable où l’on 
gave l’idole la Bourse. (...) Et 
comme toujours quand le navire 
est “barré" à droite, le vo­
cabulaire de la répression prend 
le pas sur celui de la justice, la 
philosophie de Tautonté se sub­
stitue à l’espnt de la démocratie, 
les accents du racisme d’Etat 
répandent leur vilain fumet”

“Un conservateur qui conser­
ve" titre "Libération” (in­
dépendant de gauche) “on cons­
tate que la restauration an­
noncée, et même ouvertement

proclamée, n’oublie pas qu'elle 
avance sur des oeufs. Chef d’or­
chestre du "retour de la droite", 
Chirac se devait de montrer que 
sa boxe avait conservé une bon­
ne droite. ( ) Toutefois ( ) Chi­
rac a choisi d’arrondir les angles 
autant que faire se peut ( ). 
Moins d’un mois après les lé­
gislatives, Chirac a mis fin au 
prologue La participation gou­
vernementale reste à jouer, mais 
le ton est donné. Et il est sans 
ambiguïté, quant à sa vo­
lontaire ambiguïté "

Enfin, “Le Figaro" (droite) 
écrit “La cohabitation incLne à 
éviter la polémique. On ne parle 
pas de corde dans la maison d’un 
pendu Une telle fermeté, alliée à 
tant de sérénité, en aura surpris 
plus d’un. ( ) De fait, Jacques 
Chirac a fixé avec la plus grande 
précision le calendrier Ce n’est 
pas seulement un plan d’action, 
proche des préoccupations des 
Français, mais un projet de so­
ciété. dont on apprécie la hau­
teur de vues. ( ) Ce fut un 
grand discours Mais les espoirs 
qu’il fera naître dans le pays font 
obligation au nouveau premier 
ministre de ne pas les décevoir’’
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ILiMPÔT DEMTAIREI

Une dent contre 
Mme Lavoie-Roux

//'

(Lettre adressée À la ministre 
Thérèse Lsvoie-Roux)

Le 27 mars, vous annonciez 
que les parents dont les enfants 
(de moins de 16 ans) fré 
quenteraient le dentiste, auraient 
à payer un impôt spécial. Aussi, 
que le budget affecté aux soins 
dentaires serait réduit de S30 mil­
lions. Si c’est le cas. cela re­
présente une diminution d’en­
viron le tiers du budget actuel

Serait-ce dû au fait que vous 
n’êtes pas renseignée sur la si­
tuation dentaire au Québec? 
Malgré une amélioration de la 
santé dentaire des enfants qué­
bécois. nous avons encore (je

coup
Jacques Panzeau avait jonglé 

avec l’idée d’un ticket mo­
dérateur dans les services de san­
té. PieiTC-Marc Johnson aussi. 
Mais l’un et l’autre avaient ré­
sisté à la tentation. Il ne fallait 
pas qu’on puisse dire que le Parti 
québécois cafouillait dans le dos­
sier des services de santé comme 
il l’avait fait dans le cas de son 
option constitutionnelle Un cer­
tain honneur empêchait qu’on 
sabote les acquis d’une politique 
sociale intelligente et avant-gar- 
diste.

Madame Thérèse Lavoie-Roux 
va au-delà de la tentation. Elle 
va jusqu’à taxer les enfants qui 
ont besoin de soins de santé. Us 
apprendront, gamins et gamines, 
que la cane dentaire est un délit 
qui se paie. C’ast de la pédagogie 
musclée On ne se brosse pa.s 
assez les dents, alors que les 
parents paient l’impôt. Un impôt 
sélectif, qui. parait-il, ne frappera 
que ceux et celles qui se sont

crois...) le tnste record d’avoir le» 
dents les plus en mauvais état en 
Aménque du Nord.

Je comprends que vous êtes 
une ministre "novTce" mais vous 
devnez vous renseigner avant de 
prendre une décision aussi grave 
Votre prédécesseur, M. Che­
vrette, avait compris que c’était 
important d’améliorer la santé 
dentaire de nos enfants. Quand 
certains soins dentaires ont été 
coupés aux enfants de 15 ans et 
plus, cela a amené une di­
minution très marquée de fré­
quentation des dentistes. Donc 
l’état des dents de cette catégorie 
d’âge se détériore. Si. en plus, 
vous pénalisez les enfants de

accordéle luxe d’avoir des en­
fants. L’Etat continuera de payer 
pour les avortements, mais on 
taxera les enfants bel et bien 
vivants.

Cette étrange politique fa­
miliale n’a sans doute aucun pré­
cédent dans les pays civilisés 
Dans le Québec dépeuplé et vieil­
lissant, la mesure pénale de la 
nouvelle ministre rappelle le 
coup de pied de l’âne dont il est 
question dans une fable de La 
Fontaine.

Mais je demeure persuadé 
qu’il faudra faire encore plus 
bête que ça pour en finir avec ce 
pays qui s’entête à ne pas mourir 
et où quelques irréductibles 
continuent de mijoter des pro 
jets d’avenir.

Ce qui inquiète, c’est que dans 
le genre du plus bête possible ce 
gouvernement ne semble pas au 
bout de ses ressources

LoulsO’IMII
Québec

moins de 15 ans, nous aUons 
avoir des générations d’édentés 
comme actuellement. En effet 75 
pour 100 des personnes âgées au 
Québec n’ont plus de dents (.. )

Et vous voulez que nus en­
fants risquent d’avoir tous ces 
problèmes un jour"*

Pourquoi ne pas taxer les su- 
crenes comme vous savez si bien 
le faire avec l’essence ou l’alcool. 
Pourquoi ne pas couper dans 
d’autres secteurs. Comment ça 
coûte par exemple à votre mi 
nistère l’hospitalisation de cer­
tains alcooliques à toutes les fins 
de semaine’’

Pour le mieux vivre de nos 
enfants, j’espêre Mme la ministre 
que vous continuerez le système 
actuel de soins dentaires sans 
coupures et sans taxer les pa­
rents dont les enfants bé 
néficieraient de tels soins

Si vous taxez les parents selon 
le nombre d’enfants, vous de­
vriez en même temps leur don 
ner le même nombre de voles de 
façon à ce qu’iLs vous fassent 
peut-être regretter votre attitude 
aux prochaines élections.

D’un dentiste et ad 
ministrateur de l’Association des 
chirurgiens-dentistes de la ré 
gion de Québec

Majcila CoMcIln 
Salnt-<àeorg«s 
de Beauce

â
Changez de parcours!
(Lettre adressée à Mme Thérèse 
Lavoie-Roux)

Nous vous éenvons pour vous 
faire part de notre stupéfaction 
suite à vos déclarations au sujet 
de la sunmposition des familles 
pour défrayer le coût des soins 
dentaires de leurs enfants.

Il nous semble inconcevable, 
venant d’une ministre qui jus­
qu’alors nous semblait si préoc 
cupée de la justice familiale et 
sociale, que de telles mesures 
aient pu être envisagées Cette 
surtaxe irresponsable ne se jus­
tifie d’aucune façon. Les gains 
qui seront réalisés sont dis­
proportionnés par rapport aux 
conséquences très graves d’une 
telle politique sur la santé des

enfants et 
rents( )

l’éducation dos pa

Vous avez mentionné que 
vous ne touchenez pas ê la gra 
tuité universelle des mé 
dicaments pour personnes âgées 
Pourquoi? Tnrp de médicaments 
sont consommés sans nécessité 
par cette tranche de la po 
pulation selon l’Ordre des phar­
maciens Pourquoi ceux qui en 
ont les moyens ne paieraient ils 
pas de leur p<x'he? C’est un scan­
dale de s’attaquer aux familles de 
qui dépend la scKiété plutôt que 
de réduire, selon les besoins 
réels, les mille avantages dont 
pmfitent les gens âgés et de ra­
tionaliser les services souvent 
inutiles et coûteux dont iLs bé

Décision anti-familiale

...de la honte
(Lettre adressée à l'éditonaliste 
Raymond Giroux du SOLEIL)

Je partage pleinement l’o- 
pinion que vous expnmiez dans 
l’éditonal du 1er avril 1986. 11 est 
vraiment honteux qu’un gou­
vernement quel qu’il soit crée un 
impôt réservé exclusivement aux 
parents.

Dans cette province très par­
ticulière. dans ce Canada où no­
tre nation n’assure même plus 
notre survie collective, la survie 
de notre nation ne semble pas 
intéresser ce gouvernement li­
béral Comment s’en surprendre, 
les électeurs libéraux étant les

mêmes au fédéral qu’au pro­
vincial. Souvenons-nous de l’a- 
chamement à nous détruire 
qu’ils ont démontré lors du ra­
patriement unilatéral de la cons­
titution.

Il est trop tard pour moi, j’ai 
fait ma part J’ai déjà deux en­
fants, je ne peux m’en défaire, 
mais je me souviendrai du parti 
qui a imposé les parents au lieu 
de les aider, comme je me suis 
souvenu du parti qui avait créé le 
premier déficit au fédéral.

Marc Lapolnto 
Charlesbourg

(Lettre adressée à Mme Thérèse 
Lavoie-Roux, ministre de la San 
té et des Ser\ iccs sociaux)

C’est sous le coup d’une vive 
indignation, mêlée d’inquiétude, 
que la Confédération des or­
ganismes familiaux du Québec 
(COFAQ) vient protester ici 
contre la décision de votre mi­
nistère d’imposer à la source les 
soins dentaires destinés aux en­
fants de moins de 15 ans.

Nous considérons qu’il s’agit là 
d’une mesure très nettement an- 
ti-familiale, allant à l’encontre 
des besoins réels de la po­
pulation. Cette mesure s’avère 
d’autant plus inquiétante qu’elle 
vient de vous qui êtes pré­
cisément responsable de la po­
litique familiale au sein du gou­
vernement!

Les familles du Québec re­
groupées au sein de la COFAQ 
ont peine à croire que les “fi­
nanciers” (comme se définit lui- 
même le président du Conseil du

trésor) n’aicnt pu faire preuve 
d’un peu plus d’imagination et se 
soient vus contraints de sabrer 
dans les dépenses d’un secteur 
aussi fondamental 

Ce “ticket modérateur dé­
guisé”. cette incitation à négliger 
la santé dentaire des enfants, les 
familles du Québec ne l’ac­
ceptent pas et vous demandent 
de le retirer. Lors de la pré­
sentation de ce projet, vous af­
firmiez qu’il était "plus rai­
sonnable” que les coupures faites 
par le gouvernement précédent. 
Cet argument nous ne l’ac­
ceptons pas; il repose sur une 
attitude et une politique du 
“moins pire” qui ouvrent la porte 
à toutes les complaisances. Nous, 
familles du Québec, visons au 
contraire le “mieux” dans les 
soins à nos enfants et nous nous 
attendons à ce que le gou­
vernement. qui a charge des po­
litiques sociale et familiale, fasse 
de même

Que les financiers s’aiguisenl

les dents ailleurs que sur les 
enfants ou les chargés d’enfants 
Déjà, un bon nombre do mesures 
connues (d’autres surprises nous 
attendent peut être?) viennent 
réduire le soutien économique 
accordé par l’Etat aux familles 
pour assurer convenablement le 
soin, l’entretien et l’éducation de 
nos enfants. Ces politiques, ma 
dame, nous les jugeons insensées 
car leurs effets sur les familles et 
les enfants minent l’avenir bien 
plus que les déficits réels ou 
gonflés par des jeux de chiffres 

C’est pourquoi, madame la mi­
nistre, nous réitérons nos exi 
genres d’un retrait de cette im 
position et d’un plein ré­
tablissement de l’assurance des 
soins dentaires préventifs et cu­
ratifs pour les enfants.

Les familles du Québec comp 
tent sur vous'

Mlchal Moral,
Sacrétaira da la COFAO 
MontrAal

néficient comme les mé 
dicaments gratuits universels et 
à volonté’’

Connaissant votre grand sens 
de l’équité et votre souci île ne 
pa.s engager liv. ^x)lltlques gou 
vemementales sur des sentiers 
aussi dangert'ux qui peuvent sa 
pt'r la crédibilité du gou 
vemement et la vôtre, nous es 
pérons que d’autres formes d’é 
conomu's seront adoptées afin de 
récupéri'r ces 24 millions Quel 
ques idées abolition de l’e 
xemption de personne mariée 
pour les religieux, mi'sure fiscale 
ridicule et swialement injuste 
quand on songe à leur statut de 
célibataire, imposition d<‘s m 
venus d('s communautés re 
ligieuses. pourquoi les exempter? 
de même que les paroisses, réin 
triHluction de l’mpoôt sur les 
successions, imposition des gains 
de loterie, taxe a.scenseur sur des 
biens de luxe comme des voi 
tures sport et de haut de gamme, 
dr's manteaux de fourrure, des 
croisières luxueuses, etc lout 
mais ne p.i,s s'attaquer aux fa 
milles qui sont la manne de la 
scKiété et qui font déjà sut 
fisamment de sacrifices comme 
cela comparé aux célibataires, 
peu importe leur revenu, afin de 
pouvoir rencontrer toutes U's dé­
penses qu’entraîne la présence 
d'enfants

Nous aurions cru que vous 
vous seriez opposée avec force à 
pareille alx-rration de ré 
compenser le m.mque de soins 
aux enfants Nous es|)érons ce 
pendant qu’il n’est iws trop tard 
|X)ur changer de parcours <‘t c’est 
dans cet espoir que nous vous 
écrivons, ajoutant notre voix au 
tollé de protestations qui fusent 
de toutes parts

Pour le réseau d'action et d’in 
formation pour les femmes 
(RAI F)

Chantal Ouallet
Sillery

ILA VIE URBAINEI

Une fusion Québec-Levis
Le 2 avril dernier aux stations 

de TV de Québec, le maire Jean 
Pelletier de Québec la larme à 
l’oeil déclarait; “Ma ville a besoin 
de $30,000,000 Puis, il revenait 
sur un sujet quasi tabou le phé­
nomène de fusion de sa ville avec 
d’autres villes du voisinage. On 
sait ce que les fusions ont ap­
porté dans le passé...

Il faut espérer que les maires 
des villes de Beauport, Ville Va- 
nier, Sillery, Ste-Foy, Cap-Rou­
ge. Loretleville et Charlesbourg 
auront assez de colonne ver­
tébrale Dour ne pas se laisser

embarquer dans une telle galè­
re...

Si la ville de Québec, il y a 
quinze à vingt ans, avait prévu 
des aires de stationnement gra­
tuit à la HauteVille comme à la 
Basse-Ville principalement dans 
le secteur Saint-Roch, les 
consommateurs seraient venus 
fréquenter les magasins de la 
ville de Québec et les commer­
çants y auraient trouver leur 
compte et la maine aussi.

De plus, SI le maire Pelletier 
veut absolument fusionner, il 
pourrait essayer avec la ville de

l>évis. Je ne suis pas sûr que le 
maire Chagnon abondera dans 
son sens mais il n’y a pas de 
risque à tenter l’expénence. J’y 
vois un avantage, c’est que ça 
nécessiterait un troisième Uen di­
rect (pont ou tunnel) sur le 
Saint-Laurent à l’Est de la ville 
de Québec. Car il faudrait bien 
que toutes les populations et de 
la Rive-Nord et de la Rive-Sud 
soient adéquatement desservies 
dans leurs allées et venues d'une 
rive à l’autre

Plus on parle de fusion, plus

La conscience régionale
(Lettre en réponse à celle de M. 
Yvon Lahbé. de Québec, parue 
sous le titre: "Un temtoire. une 
ville”)

J’ai lu avec surpnse votre let­
tre parue dans LE SOLEIL du 16 
mars. Je dis avec surpnse puis­
qu’elle me rappelle des moments 
passés qui ont fait couler beau­
coup d’encre, particulièrement 
durant la pénode 70 à 80

Permettez-moi de vous faire 
part que j’ai toujours été un 
ardent défenseur des organismes 
régionaux, tels que CUQ et CT- 
CUQ et cela, depuis leur créa­
tion.

A cet égard, j’ai préconisé à 
quelques repnses durant cette 
^node le regroupement des vil­
les de la nve-nord de la région 
métropolitaine de Québec

Cette vision était ma réponse à 
tous ceux et celles qui voulaient 
voir disparaître ces organismes

régionaux. Je me disais: “On gar­
de ces organismes ou l’on crée 
une ville unique (nve-nord)”

Que devTait-être notre pré 
férence en 1986? J’ose croire que 
notre maturité d’espnt l’em­
portera et qu’elle permettra une 
meilleure collaboration des pnn- 
cipaux intervenants. C’est es­

sentiel pour permettre à la ca­
pitale de bien remplir son rôle 
pour le présent et l’avenir

Que de problèmes seraient ré­
glés SI les parties étaient plus 
soucieuses du bien général

Léandr* Fagwy 
Sill«ry

La qualité de vie
(Lettre adressée au maire Ralph 
Mercier, de Charlesbourg)

LE SOLEIL du 19 févner 1986 
traitait de l’aménagement de la 
montagne des Roches. M Mer 
cier, on sait que Charlesbourg se 
développe bien et est très re­
cherchée par les entrepreneurs 
immobiliers et leurs futurs ache­
teurs parce que l’on y vante sa

qualité de vie. Mais en enlevant 
le dernier boisé du vieux Char­
lesbourg. c’est cette qualité de 
vie tant recherchée qui di­
minuera Une fois que ce site 
naturel et sa faune seront dé­
truits. il sera trop tard pour s’a­
percevoir de l’erreur, c’est un 
pensez-y bien

Mteh«t Savarti
Chart aa bourg

les populations convoitées y 
croient de moins en moins. On 
sait et on a su qu’cst-ce que cela 
a donné. La mémoire est la fa­
culté d’oublier parfois, mais de se 
rappeler souvent

Camilla Raury 
Baauport

Impasse
(Lettre adressée à Mme Boucher, 
mairesse de Sainte-Foy)

Mme Boucher, avez-vous déjà 
essayé de traverser à pied le 
boulevard Laurier, du CHUL à 
Place Laurier (ou vice versa)?

Je vous mets au défi de le faire 
Expérimentez la chose..., lorsque 
la lumière des piétons daigne 
s’allumer à temps (effet du ha­
sard quand ça se prrxiuil) et ceci 
sans counr d’un trottoir à l’au 
tre'

Vous vous rendrez compte 
qu’il est absolument impossible 
de franchir le boulevard Launer 
(les SIX voies) d’un côté à l’autre, 
sans counr

Avec la quantité de gens qui 
traversent le boulevard à cet en­
droit (travailleurs, tounstes. pa­
tients du CHUL, clients de Place 
Launer, etc.), attendez-vous 
qu’un accident se produise pour 
ajuster la lumière des piétons en 
faveur des piétons’’’»’’

Vous devnez penser aux gens 
du troisième âge aussi, vous qui 
approchez de l’âge d’or, si ce 
n’est déjà fait

Syfvt* Chartfar 
travaillauM A 
Plaça Laurtar

ILA CONSOMMATION!

Quelle guedille!
Rien que ce ne soit pa.s dans 

mes habitudes d’étaler sur la pla 
ce publique les petits problèmes 
quotidiens auxquels j’ai à faire 
face occasionnellement, cer­
taines bêtises humaines nous 
ponenl, à certains moments, à 
réviser notre façon d’agir

l/irs de mon passage au res 
taurant “Croque-midi" situé 
dans le centre commercial Les 
(«aleries Chagnon de I>vis, j’ai 
vécu une expénence as.se/. i» 
nale en soit; trouver deux os de 
poulet dans ma guedille.

Par contre, ce qui sort de l'or­
dinaire et qui me pousse à étaler 
au grand jour cet incident, c’est 
la réponse du “Croque-midi”, 
lorsque je lui ai montré très dis

crétemeni, les surprisi-s que 
contenait la guedille que- je ve 
nais de manger

Il a eu pour toute réponse et je 
cite “C’est neirmal, il faut faire- 
attentiem, car em ne sait jamais 
ce que l’ein peut treiuver elans neis 
guf-elille*s au peiulet”

Kh bien' Peiur la santé el'autrui, 
je profite- de re>rca.sion qui m’est 
ejfferte aujourd’hui pour mettre 
en garde- les cemseimmateurs de 
gue-dillf-s au poulet .Soyez vi­
gilants, car reimme le dit si bien 
le gérant du “Croque-midi", em 
ne sait jamais ce que l’on pe-ui y 
trouver

Bon appétit quand même'
Guy Jasmin 
Québec

Au Grand McDon
Cjens d’affaires, personnalités, 

membres de divers organismes, 
plusieurs ont retrous,sé leurs 
manches le mercredi 2 avnl priur 
participer au (irand .McDon 
Heureuse initiative des re-s 
taurants McDonald’s, cette levée 
de fonds con.stitue, bien sûr, une 
expénence inoubliable pour ceux 
qui y contnbuent Mais il faut 
bien comprendre que derrière ce 
qui peut sembler être une vaste 
“rjpération marketing” se cache 
la volonté de ces restaurateurs 
d'assumer leur part de res­
ponsabilité sociale 

En effet, plus personne ne drju- 
te du rôle prépondérant qu’a eu à 
jouer cette chaîne de restaurants 
dans l’implantation du manoir 
Ronald McDonald à l’hôpital .Sai- 
ne-Justine de Montréal Ce 
qu’iesqui est important de sou 
ligner c’est que le Grand Mc[>jn 
IW a également aidé plusieurs 
oeuvres locales destinées aux en 
fants. Quant à nous, le fait que

quatre restaurants Mclàonald’s 
de Sainte foy nous aient choisi 
comme iténéficiaire du don local 
signifie que nous pourrons ache 
ter de l’équipement spér lahsé qui 
favorisera la réariaptation des 
quelque l,HK) enfants han­
dicapés physiquement qui sont 
inscrits à notre établi.ssement 

Au nom de ces enfants et au 
nom de tout le prirsonnel du 
Centre Cardinal-Villeneuvc, 
merci aux propriétaires de ces 
McDrjnald’s, messieurs Auger, 
Boisvert et Dionne, pour leur 
généreux geste envers notre éta 
blissement. Merci également à 
tous les clients qui ont collaboré 
au succès de cette journée 

Le Grand ,Mc Don une levée 
de fonds à connaître et à faire 
prt/spérer priur le mieux-être des 
enfants

Dtan» Plourd*
C«ntr« CardinM-VIII«n«uv* 
Salnt»-Foy
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ENVOIE TES DESSINS 
À CRAYONS DE SOLEIL

Chaque semaine. Crayons de Soleil choisit cinq ou six dessins 
parmi tous ceux que les lecteurs lui ont fait parvenir.

Trois de ceux-ci méritent à leurs auteurs une 
jolie boîte de crayons à colorier. Les deux ou 
trois autres (selon l’espace disponible) sont pu- ' 
bliés dans notre édition du vendredi, à plus de 
120,000 exemplaires.

Cette semaine, nos gagnants sont: Maryse 
Cléro Nobréga, 4% ans, Saint-Rédempteur; Do­
minic Blier, 8 ans. Tou rv U le; Frédéric Séguin, 9 
ans, Beauport.

r
LE THÈME DU 2 MAI:

L’ESPACE
Un gros merci à Sophie Dumont pour sa suggestion . Voilà un 

sujet bien intéressant, qui laisse place à l'imagination. Des fusées, 
des extra-terrestres, des mondes bizarres. Tu dois envoyer ton 
dessin avant le 22 avril, à: La Vie en Images, Crayons de Soleil, 390 
Sainl-Vallier esL Québec, G1K 7J6.
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Voici de jolis arbres, dont 
un saule pleureur, des­
sinés par Karine Lé- 
toumeau, 10 ans. Saint 
Joseph de Beauce.

Marie-Claude Parent, 11 
ans, de Saint Georges de 
Beauce, a Imaginé un ar­
bre à fruits brillants

a
Hummm! De magnifiques 
pommiers en fleurs. Une 
idée de Eric Levesque, 9 
ans, Loretteville.

J! Il

('
En voici trois extra-terrestres, tirés du film "Star Trek III: à la recherche de Spock' 
en dessous tu peux voir l'Entreprise, vaisseau du célèbre James T. Kirk.

Et

r. y

M.

BLONDINEHE
Allons manger un homburger 

QU restaurant du corn

Bonn^ i"
, idee' T>l

la nn es) 
precise'

►7 f

1----------^
C 'est pout

( quond'’
1^^ r
■A-Jé’ V.

D'une minute o l'outre'7 Juste OU cas
ouilouoit y ■ ) Minnie, tu es gentille 

de t'étre proposée,0
t faire

Mets-ld avec la mienne' 
Je les terai les deu> 

en même temps'
7/

Des que tu auras ' .
repare ma machine, ' i ■ 

a lover' ' ' ^1

IG

i.— -I 1
— ^A.tsri

BOniNE
LES JUNGLERIES

150 S pour une robe 
de chambre'? Je 

n'en reviens pas'

Mais c'est du 
velours a lOO'o

Tie passepoil i 
en soie et il y

lest 
I yo

même un 
monogramme 
Avec un toulard. 
c'est tout ce qu'il 
y a de plus 
eleoqnt'

I n'y a nen de trop beou pour 
regarder mon onimatnee 

fovonte

-----------

"Tu ne vieillis pas 
Tu rajeunis"!

_/l-W

Mv
Klpt'-ol

n
'l4

n

»
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On commence o 
vieillir

3 //

{l.

Lorsqu’on reçoit des cartes 
de souhaits prétendant 
qu’on n’est pas vieux'

------------------------------- --------—

3^—

HAGAR L'HORRIBLE
PEANUTS

Je vais t’expliquer les 
regies du jeu...

j SI nous gagnons. V

1 c’est grâce a / 
mol

f '.’V '

■' :iAâ9l

Oui va avoir les biscuits 
aux groins de chocolof>

C'est la vorture idéale pour 
l conduire en toute sérénité

LES PIERRAFEU

C’est dur pour la gorge, 
mais ça vaut la peine'

' ...‘f

SCAMP

Vous appuyez sur 
ce bouton Ici...

Et en un rien de 
temps, vous voila 
debarrasse des 

Importuns! .J
^AJon. Pierrot, torw 

md •# prèeente../ 
b»eo7.

!7 Inyo qu'une *1 j
\ chrwequi

v- Çj 
. r__

^jt2H------------- --
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Menace au fusil
al'ne maison de pension de la rue 
Christophe-Colomb ouest a ete, vers 
Hh30 hier soir, la scene d'un inci­
dent qui a amene plusieurs policiers 
de Quebec sur les lieux. L n pension­
naire arme d'un fusil en aurait me­
nace un autre qui a lance l'alerte. 
Ne sachant comment la situation 
pourrait évoluer, les policiers ont 
dresse un perimeire de proteaion 
pour tenir loin les curieux qui n'ont 
pas tarder a afHuer avec l'arrivee de 
plusieurs autos de policiers. Vêtus 
de vestes parre-bailes, des agenu se 
sont hisses sur le toit des maisons 
des environs. Toutes ces precau­
tions devaient toutefois s'avérer inu­
tiles, l'homme ayant decide de se 
rendre apres quelques pourparlers, 
et une enquete a ete ouverte pour 
éclaircir l'evenement.*

Voleurs arrêtés 
à Beauport
♦ Deux individus ont ete arrêtes par 
la police de Beaupon, hier. Ils au­
raient tente de dévaliser une person­

ne qui transportait la paie d'em- 
ployes, vers 8 h 30 hier matin Le délit 
a ete commis sur le stationnement de 
l'hôpital Roberi-Giffard. La pobce de 
Beauport préose que le plaignant qui 
s'apprêtait à monter dans son auto 
avait refusé de remettre l argent à ses 
trois agresseurs qui simulaient une 
arme et qu'il avait même échangé des 
coups avec eux. reussissaru ainsi à les 
menre en fuite Le troisième suspect 
est connu et son arrestation ne sau­
rait tarder Le tno était dans une auto 
qui a été retracee au cours de l'après- 
midi Les deux detenus devaient être 
accuses, aujourd'hui, au palais de jus­
tice de Quebec •

Atteint de 3 
coups de feu
♦ M Donat Fecteau. de Sacre-Coeur- 
de-Mane, dans la region de Thetford 
Mines, aurait été atteint d'au moins 
trois coups de feu. Le coup mortel l'a 
touché à la poitrine et les deux autres 
ont atteint les jambes

Age de 72 ans, M Fecteau qui vi­
vait seul dans le rang de la Chapelle a 
été trouvé sans vie, mercredi matin.

par un ami qui s inquiétait de n'avoir 
pu le contacter depuis lundi Les 
coups de feu auraient ete tires avec 
un msil

La Sûrete du Quebec a revele 
qu'aucune arme a feu n avait ete 
trouvée près de la victime, ce qui lais­
se croire qu il s'agit d un meurtre, le 
sixième depuis le debut de l'annee 
dans l'Est du Quebec Quant au mobi­
le du cnme. il n'avait pas encore ete 
établi, hier, et plusieurs hjpotheses 
dont celle du vol étaient envisagées •

Vol d’une 
camionnette
♦ Un jeune homme de Québec était 
detenu par la Sûrete du Quebec à Ri- 
viére-du-Loup, hier soir II est sou­
pçonne d'avoir vole une camionnette 
et deux armes a feu a Cacouna chez 
un citoyen de cet endroit qui lui don­
nait le gite depuis depuis deux jours 
par suite du mauvais temps Le sus­
pect. âge de 22 ans. a ete arrête, hier 
matin, a un barrage dresse par des 
policiers, à Sainte-Helene de Kamou- 
raska •

IFAITS MVERSI
Meurtre à Barachois

Le pénitencier pour 
Chicoine et Vibert
♦ Les auteurs du meurtre de 
l'hôtelier Percy Thompson, de Ba­
rachois, en Gaspesie, ont ete 
condamnes au penitencier sous 
l'accusation d'homicide involon­
taire, hier. Ils ont reconnu leur 
culpabilité devant le juge Jean- 
Marc Roy, au palais de justice de 
Perce. Me Robert Levesque repre 
sentait la Couronne et les avocats 
en defense euient Me Gilles Gaul 
et Me Rodrigue Joncas.

par Lucien LATUUPPE

Melvin Chicoine, âge de 26 ans 
et demeurant à Barachois. a ecopc 
de 20 ans de detention, la cour lui 
a impose 20 ans pour I homicide,

-epi ans pour vol qualifie, trois ans 
pour complot, deux ans pour dégui­
sement et deux ans pour posses 
sion d une aime a feu les cinq sen­
tences sont concurrentes De plus à 
l'expiration de sa peine. Chicoine 
s'est vu interdire la pos.sesMon de 
toute arme à feu pour une jienixle 
de cinq ans

.Son complice, Cadv \'ih»'rt. qui 
est .ige de 19 ans et qui demeure a 
Saint-Georges-de-Malbaie. en 
Gaspesie, a ete condamne a neuf 
ans de penitencier. soit neuf ans 
pour l'homicide, cinq pour vol qua 
Iifie et trois pour œmplot Ni l'un ni 
l'autre n avait de dossier judiciaire 
important

.^ge de 70 ans. M Thompson 
tena t hôtel depuis 40 ans au meme 
endroit II a ete tue d'un ivup de 
feu a la tête, le 2.1 octobre dernier, 
en répondant à un client par le gui­
chet pratique dans la pi>rte amere 
de stvn etahlis,\emenl vers 9 h le 
soir

le vol était le mobile du cnme 
ChK'oine a ete arrête a son domici­
le. le 29 janvier et \ihert a ete re­
trace en Ontario, le lendemain 
l enquete a revele que Chicoine a 
menace M Thompson avec un fu­
sil. en lui réclamant de l'argent, et 
que l'hotelier avau voulu lui arra­
cher l'arme en rattrapant par le 
bout du canon Ce geste aurait pro­
voque le coup de feu •

LA BAIE OUVRE SES PORTES
SUR VOIRE JAROIN

avec des aubaines et
nx speci !V-.
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RABAIS $40 $40
Rabais sur tondeuse à gazon 
a essence Duramark. Modèle 
de luxe a ensachage arriéré. 
Avec moteur Tecumseh 4 
chevaux a démarrage a 
poignée verticale Coupe 
20 PO No DG660 Ord 489 99. 
449.99. Super aubaine sur 
tondeuse a gazon à essence 
Duramark. Moteur 3 5 
chevaux. Coupe 19 po 
No DG100, 189 99

RABAIS 
DE

Rabais sur tondeuse 
électrique Duramark 
Tondeuse/déchiqueteuse à 
moteur 8 A Coupe 18 po 
hauteur réglable N’’ DE400 
Ord 23999 199 99 
Tondeuse electrique 
Duramark a prix d aubaine 
Coupe 18 po. moteur 8 A 
N- DE100 124.99

$20RABAIS 
DE

Rabais sur coupe-herbe 
électrique Duramark. Moteur 
4 A coupe 16 po. bobine de fil 
de 50 pi N® 1100 Ord 8999 
69 99. Rabais de S5 sur 
coupe-herbe electrique 
Duramark. Coupe 10 po 
N 400 O^d 34 99 29.99

%RABAIS 
DE

Rabais sur épandeur 
Broadcast. Capacité de 60 Ib 
Ord 3999, 29.99. Engrais 
Green Cross a prix 
d aubaine. Sac de 10 kg 
La//n Green 11.99 
Weed n Feed’ 14 99

Cesi MOINS CHER que vous pensiez à la Baie la
aie

Mi

VISA Québec et Sainte-Foy, lun, à mer., 9h30 à 17h30, jeu et ven., 9h30 à 21h. sam., 9h a 17h

«La Capitale à Québec 627-5922 • F>lace Laurier à Samte-Foy (mail sud-ouest) 627-5959

^aie
A
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Vous Kattendiez...il est

DEMAIN 
À LA BAI

ÉCONOMISEZ
# r

c|uond vous poyoz par CARTE DE CRÉDIT ou COMPTANT!

LE SAMED112 AVRIL
VOUS ÉCONOMISEREZ AU MOINS 10%, PEUT-ÊTRE MÊME 25%*

À COUP SÛR, SUR PRESQUE TOUS LES ARTICLES A LA BAIE.

Exceptions: Tabac, restaurants, nourriture, 
produits pharmaceutiques, gros 
électroménagers et fours a micro-ondes de 
toutes marques, appareils stereo, televiseurs, 
ordinateurs (y compris ceux du rayon 762), 
appareils video électroniques, 
certificats-cadeaux ainsi que les services aux 
clients Salon de coiffure. First Lady, Studio de 
photo. Reparations de montres et autres. Slick, 
Service de nettoyage à domicile. Voyages 
American Express, Innovation en informatique 
entreposage de fourrures, la Billetterie, le 
fleuriste et emballage-cadeau

Les employes de la Compagnie de la Baie 
d'Hudson (actuels et retraites), de ses succursales 
et filiales ainsi que les membres de leurs familles 
immédiates ne sont pas admissibles a l offre de 
rabais de 15®oa25®o

^ Les rabais sont repartis comme suit 

Vous avez l chance sur 100 
d'obtenir un rabais de 25°'o 
Vbus avez 3 chances sur 100 
d'obtenir un rabais de 20° o 
Vbus avez 4 chances sur 1(X) 
d'obtenir un rabais de 15° o 
Vous avez 92 chances sur 100 
d'obtenir un rabais de 10° o

PROCUREZrVOUS SIMPLEMENT LA CARTE 
RABAIS GRAHE-AUBAINE à la Baie, et vous êtes assuré
d’économiser sur presque tous les articles dans le magasin. Voir les 
exceptions.

LES ÉCONOMIES CORRESPONDENT au montant
caché sous le sceau. Veuillez ne pas enlever ou gratter le sceau. Cela 
doit être fait seulement par un vendeur autorisé de la Baie.

LES ÉCONOMIES SONT VALABLES sur le premier
achat ainsi que sur les suivants.

PORTEZ-LE À VOTRE COMPTE la Baie, MasterCard, Visa,
American Express ou Simpson. Ou payez COMPTANT!

:hats en magasin seulement.

Cest MOINS CHER que vous pensiez à la Baie
• Quebec et Sainte-Foy. lun a mer, 9h30 ô 17h30. leu et ven, 9h30 à 21h, sam, 9h ô 17h

la
Ski « • La Capitale à Quebec 627-5922 « Place Louner o Samte-Foy (mail sud-ouest) 627-5959^ Saie


